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Arrêt portant approbation d'un agenda d'accessibilité
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accessibilité de plusieurs établissements recevant du public
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant   approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) de patrimoine  

pour la mise en accessibilité de plusieurs établissements recevant du public (ERP) : 

Référence : AD’AP AA 007 070 18 A 0001
Commune de CORNAS
Place de l’église
07 130 CORNAS

Demandeur :  Monsieur GINE Elios, maire, au nom de la commune

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du
public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes
handicapées prévoyant la mise en place d’un outil, l’agenda d’accessibilité programmée qui permet
de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d’effectuer les travaux de mise en accessibilité
des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour
la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations  ouvertes  au
public ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu la  demande  d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée  présentée  par  Monsieur
GINE Elios, maire, au nom de la commune de Cornas relatif à la mise en accessibilité de huit ERP
communaux (l’école élémentaire/le réfectoire/la boulangerie/ l’église/ la salle polyvalente/ l’école
maternelle/ les vestiaires du stade/ la mairie ;

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur  l’Ad’AP  n° AA 007 070 18 A 0001 ;

Considérant que les travaux portent sur des établissements existants de 5eme et 4eme catégorie ;

Considérant que les travaux portent sur une période, sur 3 années ;

Considérant que l’ensemble des travaux prévus doit être terminé fin 2020;

Considérant que des travaux ou des études sont programmés sur chacune des 3 années ; 

(1ere année:  78 390,00 € HT ,2eme année : 80 210,00 € HT ,3eme année :  169 010,00 € HT ) ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE 

Article 1  :  La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, concernant la
mise aux normes accessibilité du patrimoine de la commune de Cornas, est APPROUVEE.

Article 2 : Les travaux prévus dans chacun des établissements du patrimoine devront faire l’objet de
demande d’autorisation aux titres de l’accessibilité et de la sécurité.

 Article 3 : Les demandes de dérogation seront traitées dans le cadre de cette autorisation et suivant
justificatifs fournis au dossier.

Article  4 :  Une  attestation  d’achèvement  de  l’agenda  d’accessibilité  programmée  devra  être
adressée,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l’achèvement  des  travaux  et  actions  de  mise  en
accessibilité,  au préfet  ayant  approuvé cet agenda par pli  recommandé avec demande d’avis de
réception.

Article 5  :  Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6  :  Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des services du Cabinet de la
Préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté  qui sera
notifié  à  l’intéressé  et  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de
l’Ardèche.

Privas, le 19 septembre 2018
Le préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale
des Territoires

Service Ingénierie Habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  n° 

Portant approbation  d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’Ap)   pour la mise en  
accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP)     :  

Référence :  AT 007 309 18 A  0003
                    Cabinet notarial

quai Vinson
07290 SATILLIEU

Demandeur : Maître Bechetoille Elodie

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code  de la  construction  et  de l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7  à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du
public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes
handicapées prévoyant la mise en place d’un outil, l’agenda d’accessibilité programmée qui permet
de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d’effectuer les travaux de mise en accessibilité
des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour
la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations  ouvertes  au
public ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée,  déposée  par  Maître
Bechetoille  Elodie,  portant  sur  la  mise  aux  normes  accessibilité  d’un  cabinet  notarial  situé  à
Satillieu, qui prévoit la réalisation de travaux sur l’année pour un montant de 4520 € ;

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’Ad’AP n° AT 007 309 18 A 0003;

Considérant que les travaux portent sur un établissement existant ;

Considérant que les travaux programmés sont conformes à la réglementation et sont prévus sur 1
année ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE 

Article  1  :  La  demande  d’autorisation  de  travaux,  valant  demande  d’approbation  d’agenda
d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVEE.

Article 2 :  Une  attestation  d’achèvement  de  l’agenda  d’accessibilité  programmée  devra  être
adressée,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l’achèvement  des  travaux  et  actions  de  mise  en
accessibilité,  au préfet  ayant approuvé cet  agenda par pli  recommandé avec demande d’avis de
réception.

Article 3 : Pour les établissements du 1er groupe, l’attestation d’achèvement des travaux sera établie,
par un contrôleur technique titulaire d’un agrément l’habilitant à intervenir sur les bâtiments ou par
un architecte.

Article 4 : Pour les établissements du 2ème groupe, l’attestation d’achèvement des travaux peut être
établie par le propriétaire ou l’exploitant.

Article  5:  Délais  et  voie  de recours :  le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours devant  le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  6:  Le Secrétaire  Général  de la  Préfecture et  le  Directeur des services du Cabinet  de la
Préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté  qui sera
notifié  à  l’intéressé  et  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de
l’Ardèche.

Privas, le 19 septembre 2018
Le préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale
des Territoires

Service Ingénierie Habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  n° 

Portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’Ap)   pour la mise en  
accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) :

Référence :  AT 007 019 18D 0021
                    Foyer de jeunes ouvriers, Bois Vignal Habitat Jeunes

5 résidence Gérard COQ, avenue Bois Vignal
07200 AUBENAS

Demandeur :  Foyer de jeunes ouvriers, Bois Vignal Habitat Jeunes, 
représenté par M. Jean-Marc CLEMENCON

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du
public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes
handicapées prévoyant la mise en place d’un outil, l’agenda d’accessibilité programmée qui permet
de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d’effectuer les travaux de mise en accessibilité
des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour
la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations  ouvertes  au
public ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée, déposée par le Foyer de jeunes
ouvriers – BOIS VIGNAL Habitat Jeunes, représenté par Jean-Marc CLEMENCON, portant sur la
mise aux normes accessibilité du foyer de jeunes ouvriers « Bois Vignal Habitat Jeunes », situé à
Aubenas, qui prévoit la réalisation de travaux sur 3 années pour un montant de 16 268,00 € ;

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’Ad’AP n° AT 007 019 18D 0021;

Considérant que les travaux portent sur un établissement existant ;

Considérant  que les travaux programmés sont conformes à la réglementation et sont prévus sur
chacune des 3 années (4 768,00 € en 2018, 4 000,00 € en 2019 et 7 500,00 € en 2020) ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE 

Article  1 : La  demande  d’autorisation  de  travaux,  valant  demande  d’approbation  d’agenda
d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVEE.

Article 2 :  Une  attestation  d’achèvement  de  l’agenda  d’accessibilité  programmée  devra  être
adressée,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l’achèvement  des  travaux  et  actions  de  mise  en
accessibilité,  au préfet  ayant  approuvé cet agenda par pli  recommandé avec demande d’avis de
réception.

Article 3 : Pour les établissements du 1er groupe, l’attestation d’achèvement des travaux sera établie,
par un contrôleur technique titulaire d’un agrément l’habilitant à intervenir sur les bâtiments ou par
un architecte.

Article 4 : Pour les établissements du 2ème groupe, l’attestation d’achèvement des travaux peut être
établie par le propriétaire ou l’exploitant.

Article 5 :  Délais et  voie de recours :  le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des services du Cabinet de la
Préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté  qui sera
notifié  à  l’intéressé  et  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de
l’Ardèche.

Privas, le 19 septembre 2018
Le préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale
des Territoires

Service Ingénierie Habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  n° 

Portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’Ap)   pour la mise en  
accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP)     :  

Référence :  AT 007 199 18D 0001
                    Pharmacie principale 

lieu-dit « Les Vernades »
07260 ROSIERES

Demandeur : Pharmacie de Rosières, représentée par Mme Nathalie 
GILLES DUMON 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du
public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes
handicapées prévoyant la mise en place d’un outil, l’agenda d’accessibilité programmée qui permet
de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d’effectuer les travaux de mise en accessibilité
des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour
la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations  ouvertes  au
public ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée, déposée par la pharmacie de
Rosières  représentée  par  Mme  Nathalie  GILLES  DUMON,  portant  sur  la  mise  aux  normes
accessibilité de « la pharmacie principale » située à Rosières, lieu-dit « Les Vernades », qui prévoit
la réalisation de travaux sur 1 année pour un montant de 2150,00 € ;

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’Ad’AP n° AT 007 199 18D 0001 ;

Considérant que les travaux portent sur un établissement existant ;

Considérant que les travaux programmés sont conformes à la réglementation et sont prévus sur 1
année ;

Considérant que l’établissement sera aux normes accessibilité fin 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE 

Article  1 : La  demande  d’autorisation  de  travaux,  valant  demande  d’approbation  d’agenda
d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVEE.

Article 2 :  Une  attestation  d’achèvement  de  l’agenda  d’accessibilité  programmée  devra  être
adressée,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l’achèvement  des  travaux  et  actions  de  mise  en
accessibilité,  au préfet  ayant  approuvé cet agenda par pli  recommandé avec demande d’avis de
réception.

Article 3 : Pour les établissements du 1er groupe, l’attestation d’achèvement des travaux sera établie,
par un contrôleur technique titulaire d’un agrément l’habilitant à intervenir sur les bâtiments ou par
un architecte.

Article 4 : Pour les établissements du 2ème groupe, l’attestation d’achèvement des travaux peut être
établie par le propriétaire ou l’exploitant.

Article 5 :  Délais et  voie de recours :  le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des services du Cabinet de la
Préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté  qui sera
notifié  à  l’intéressé  et  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de
l’Ardèche.

Privas, le 21 septembre 2018
Le préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant dérogation aux règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre de   la  
mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 

Référence :  AT 007 064 18 B 0004
                    Agence d’intérim

12 rue de la république
07160 LE CHEYLARD

   Demandeur : ADECCO

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté  du  8  décembre  2014  fixant  les  dispositions  prises  pour  l’application  des  articles
R 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret
n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du
public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu le dossier déposé par ADECCO portant sur une agence d’intérim, situé 12 rue de la république à
Le Cheylard ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et installations recevant du public, déposée par ADECCO, portant sur l’accès à une
agence d’intérim, conformément à l’article R111-19-10 du code de la construction et de l’habitation,
qui  dispose  que  le  représentant  de  l’État  peut  accorder  des  dérogations  lors  de  travaux
d’aménagement  d’un  établissement  recevant  du  public,  dans  un  cadre  bâti  existant,  en  cas
d’impossibilité technique ;

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-09-19-008 - Arrêté préfectoral portant dérogation aux règles d'accessibilité des 
personnes handicapées dans le cadre de la mise en accessibilité d'un établissement recevant du public (ERP) - agence d'intérim ADECCO sur la commune de LE
CHEYLARD.

18



Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’AT n°064 18 B 0004 ;

Considérant que les travaux portent sur un bâtiment existant ;

Considérant  que  l’accès  à  l’agence d’intérim s’effectue par  2  marches d’une hauteur  totale  de
27cm ;

Considérant que l’étroitesse du trottoir de 69 cm ne permet pas la mise en place d’une rampe ;

Considérant que l’impossibilité technique d’installer une rampe est démontrée ;

Considérant que le reste des travaux réalisés est conforme à la réglementation ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la dérogation portant sur les conditions
d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement est  accordée.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le  19 septembre 2018
Le Préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant  dérogation a  ux règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre de   la  
mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 

Référence :  AT 007 036 18 A 0003
                    La mairie

49 route du bourg
07340 BOGY

   Demandeur : LA COMMUNE

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’Agenda d’accessibilité programmée n° 036 16 A 0001validé le 20 juillet 2016

Vu le dossier déposé par M Jean-Yves BONNET, maire au nom de la commune  portant sur  l’accès
à la mairie situé  à Bogy ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et installations recevant du public, déposée par M Jean-Yves BONNET, maire au
nom de la commune, portant sur  l’accès à la mairie conformément à l’article R111-19-10 du code
de la construction et de l’habitation, qui dispose que le représentant de l’État peut accorder des
dérogations lors de travaux d’aménagement d’un établissement recevant du public, dans un cadre
bâti existant, en cas de  disproportion ;
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Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’AT n°036 18 A 0003 ;

Considérant que les travaux portent sur un bâtiment existant ;

Considérant  que  la  mairie  est  située  à  l’étage  de  la  salle  polyvalente  et  est  desservie  par  un
escalier ;

Considérant que le coût de l’installation d’un ascenseur  avec la préparation de la plateforme, les
ouvertures, les branchements est de 32 000,00 euros HT ;

Considérant que les dépenses (144 399,30 euros) de la commune sont déjà supérieures aux recettes
(116 504,00 euros) ;

Considérant que la mise en place d’un ascenseur serait disproportionnée compte tenu des finances
de la commune ;

Considérant qu’il est possible de recevoir les administrés au rez de chaussée (salle polyvalente ou
salle Arnaud) ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la  dérogation portant sur les conditions
d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement est  accordée.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le  19 septembre 2018
Le Préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant dérogation aux règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre de
l’aménagement d’un établissement recevant du public (ERP) dans un local existant : 

Référence :  AT 007 281 18 A 0007
                    Institut de beauté « au p’tit soin »

                                                           17 rue de la liberté
07130 SAINT PERAY

   Demandeur : M. Simon COLLART

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu le dossier  déposé par  M Simon COLLART portant sur l’aménagement d’un institut de beauté
dans un local existant, situé 17 rue de la liberté à Saint Péray;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et installations recevant du public, déposée par M. Simon COLLART, portant sur
l’accès à un institut de beauté, conformément à l’article R111-19-10 du code de la construction et de
l’habitation, qui dispose que le représentant de l’État peut accorder des dérogations lors de travaux
d’aménagement  d’un  établissement  recevant  du  public,  dans  un  cadre  bâti  existant,  en  cas
d’impossibilité technique;
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Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’AT n°281 18 A 0007;

Considérant que les travaux portent sur un bâtiment existant ;

Considérant  que le local est situé en contrebas de la rue et que l’accès se fait par 2 marches à
l’intérieur de 16 cm soit une hauteur totale de 32 cm  ;

Considérant que la faible profondeur du local (inférieure à 4,00 m) ne permet pas la mise en place
d’une rampe conforme;

Considérant que la mise en place d’une rampe non conforme n’est pas validée par la commission
compte tenu du pourcentage important de pente;

Considérant  que l’impossibilité technique de rendre l’établissement accessible aux personnes en
fauteuil roulant est justifiée ;

Considérant que le reste des travaux réalisés est conforme à la réglementation ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la dérogation portant sur les conditions
d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement est accordée.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le 19 septembre 2018
Le Préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant  dérogation aux   règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre de   la  
mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 

Référence :  AT 007 010 18 A 0009
                    Agence d’intérim

41 boulevard de la République
07 100 ANNONAY

   Demandeur : ANNONEENNE D’INTERIM

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code  de la  construction  et  de l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7  à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu  le dossier  déposé par  l’ANNONEENNE D’INTERIM portant sur la mise aux normes d’une
agence d’intérim situé 41 boulevard de la République à Annonay ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements  et  installations  recevant  du  public,  déposée  par  l’ANNONEENNE D’INTERIM,
portant  sur l’accès à une agence d’intérim,  conformément à l’article R111-19-10 du code de la
construction  et  de  l’habitation,  qui  dispose  que  le  représentant  de  l’État  peut  accorder  des
dérogations lors de travaux d’aménagement d’un établissement recevant du public, dans un cadre
bâti existant, en cas d’impossibilité technique ;
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Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’AT n° 007 010 18 A 0009 ;

Considérant que les travaux portent sur un bâtiment existant ;

Considérant  que l’accès à l’agence d’intérim s’effectue par 2 marches  d’une hauteur  totale  de
22 cm ;

Considérant  que  la largeur du trottoir de plus ou mois 3,00m ne permet pas l’installation d’une
rampe conforme;

Considérant que l’impossibilité technique d’installer une rampe conforme est démontrée ;

Considérant  que la rampe amovible qui pourrait être installée devra avoir une pente inférieure à
15 % pour des raisons de sécurité et de facilité d’usage ;

Considérant que le reste des travaux réalisés est conforme à la réglementation ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la dérogation portant sur les conditions
d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement est accordée.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le 19 septembre 2018 
Le Préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant dérogation aux règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre de   la  
mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 

Référence :  PC 007 102 18 A 0016
                    Centre multi accueil

261 rue Anatole France
07500 GUILHERAND GRANGES

   Demandeur : LA COMMUNE

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu le dossier  déposé par  LA COMMUNE, portant sur la réhabilitation d’un centre multi accueil,
situé 261 rue Anatole France à Guilherand Granges ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et  installations  recevant du public,  déposée par LA COMMUNE, portant sur les
commandes de l’ascenseur et la circulation intérieure au R+1, conformément à l’article R111-19-10
du code de la construction et de l’habitation, qui dispose que le représentant de l’État peut accorder
des dérogations lors de travaux d’aménagement d’un établissement recevant du public,  dans un
cadre  bâti  existant,  en  cas  d’impossibilité  technique  résultant  de  l’environnement  du  bâtiment,
notamment  des  caractéristiques  du  terrain,  de  la  présence  de  constructions  existantes  ou  de
difficultés liées à ses caractéristiques ou à la nature des travaux qui y sont réalisés ;

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018  sur l’AT n° 102 18 A 0016;

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-09-19-009 - Arrêté préfectoral portant dérogation aux règles d'accessibilité des
personnes handicapées dans le cadre de la mise en accessibilité d'un établissement recevant du public (ERP) - centre multi-accueil sur la commune de Guilherand
Granges.

30



Considérant que les travaux portent sur un bâtiment existant ;

Considérant que les commandes d’appel de l’ascenseur sont situées à plus de 1,30 m de hauteur ;

Considérant  que la  réglementation  accessibilité  impose que toute commande soit  située à  une
hauteur comprise entre 0,90m et 1,30m ;

Considérant  que l’établissement étant  fréquenté principalement  par des enfants en bas âge,  les
commandes sont situées à une hauteur qu’ils ne peuvent atteindre conformément aux directives de
sécurité ;

Considérant que la commission décide de faire prévaloir la sécurité sur l’accessibilité ;

Considérant  que  le  couloir  du  niveau  R+1  présente  un  rétrécissement  ponctuel  de  0,88m  de
passage  au  lieu  des  0,90m  prévu  par  la  réglementation, dû  au  déplacement  de  la  porte  du
dégagement ;

Considérant que le nouveau positionnement de la porte du dégagement ne permet pas d’avoir un
espace de manœuvre de porte conforme à la réglementation dans ce dégagement, dans le sens de
l’ouverture, du au rétrécissement ponctuel ;

Considérant  que la  suppression de ce rétrécissement  ponctuel  situé dans un mur structurel  est
techniquement impossible et que les personnes seront toujours accompagnées ;

Considérant que les dérogations sont justifiées ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article  1 : En  application  de  l’article  R  111-19-10  du  CCH,  les  dérogations  portant  sur  les
conditions d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement sont accordées.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le 19 septembre 2018
Le Préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant dérogation aux règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre de   la  
mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 

Référence :  AT 007 324 18 A 0018
                    Collège Marie Curie

1 place Carnot
07 300 TOURNON SUR RHONE

   Demandeur : Département de l’Ardèche

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code  de la  construction  et  de l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7  à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’Agenda d’accessibilité programmée n°007 186 15 A 0002 validé le 24 09 2015 ; 

Vu le dossier déposé par le Département de l’Ardèche, portant sur la mise aux normes accessibilité
du collège Marie Curie situé 1 place Carnot à Tournon sur Rhône;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et installations recevant du public, déposée par le Département de l’Ardèche portant
sur la largeur de 2 portes et sur 2 escaliers ;

Vu l’article R111-19-10 du code de la construction et de l’habitation, qui dispose que le représentant
de l’État peut accorder des dérogations lors de travaux d’aménagement d’un établissement recevant
du  public,  dans  un  cadre  bâti  existant,  soit  en  cas  d’impossibilité  technique  résultant  de
l’environnement  du  bâtiment,  notamment  des  caractéristiques  du  terrain,  de  la  présence  de
constructions existantes ou de difficultés liées à ses caractéristiques ou à la nature des travaux qui y
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sont réalisés, soit en cas de disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en
œuvre des prescriptions techniques d’accessibilité d’une part, et leur coût, leurs effets sur l’usage du
bâtiment et de ses abords d’autre part, notamment lorsque le coût est tel qu’il s’avère impossible à
financer ;

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018  sur l’AT n° 324 18 A 0018;

Considérant que les travaux portent sur un bâtiment existant ;

Considérant que la porte d’entrée façade Ouest et la porte entre l’accueil et la cour sont à 2 vantaux
d’une largeur de passage de 0,69 m par vantail ;

Considérant  que  dans les 2 cas les accès sont surveillés et le gardien est présent pour ouvrir la
porte, ce qui permet de disposer d’une aide à la personne pour ouvrir les 2 vantaux offrant une
largeur de passage de 1,45 m ;

Considérant  que  le  bâtiment  étant  classé  pour  partie  au  titre  des  monuments  historiques,
notamment au niveau où sont situées ces deux portes ;

Considérant  que le devis établi selon les préconisations de l’architecte des bâtiments de France
présente une somme de 8664 € pour modifier une porte ;

Considérant que la disproportion manifeste pour mettre la porte aux normes est démontrée ;

Considérant qu’un escalier non doublé d’un ascenseur dessert des locaux pédagogiques (salle du
conseil) situés au R+1 de l’aile sud Bâtiment administratif ;

Considérant qu’un escalier non doublé d’un ascenseur dessert des locaux pédagogiques (une salle
classe SEGPA) situés au niveau R+1 ;

Considérant que l’impossibilité technique de desservir ces zones par ascenseur est démontrée ;

Considérant que les fonctions exercées dans ces deux salles peuvent être effectuées dans d’autres
salles accessibles ;

Considérant que le reste des travaux réalisés est conforme à la réglementation ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article  1 : En  application  de  l’article  R  111-19-10  du  CCH,  les  dérogations portant  sur  les
conditions d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement sont accordées.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le 19 septembre 2018 
Le Préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant d  érogation aux règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre de   la  
mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 

Référence :  AT 007 010 18 A 0010
                    Salon de coiffure

35 rue Franky Kramer
07 100 ANNONAY

   Demandeur : M Michel JULIEN

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu le dossier déposé par M Michel JULIEN, portant sur l’accès à un salon de coiffure, situé 35 rue
Franky Kramer à Annonay ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et installations recevant du public, déposée par M Michel JULIEN, portant sur la
largeur de la porte d’entrée, conformément à l’article R111-19-10 du code de la construction et de
l’habitation, qui dispose que le représentant de l’État peut accorder des dérogations lors de travaux
d’aménagement  d’un  établissement  recevant  du  public,  dans  un  cadre  bâti  existant,  en  cas  de
disproportion ;
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Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’AT n° 010 18 A 0010;

Considérant que les travaux portent sur un bâtiment existant ;

Considérant que l’accès au salon de coiffure s’effectue par une porte de 0,70 m de passage ;

Considérant que les travaux d’élargissement de la porte impacterait toute la devanture pour un coût
de 6 494,40 euros ;

Considérant  que  l’expert  comptable  atteste  que  ces  travaux  rendraient  la  situation  comptable
difficile (baisse des résultats des derniers exercices …) ;

Considérant que les travaux seraient disproportionnés compte-tenu de la baisse d’activité;

Considérant que le reste des travaux réalisés est conforme à la réglementation  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la  dérogation portant sur les conditions
d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement est  accordée.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le  19 septembre 2018
Le Préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant dérogation aux règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre de   la  
mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 

Référence :  AT 007 254 18D 0001
                    Ecole primaire publique et cantine

Centre Bourg
07200 SAINT JULIEN DU SERRE

   Demandeur : La Mairie de Saint Julien du Serre, représentée par Alain 
 LACOSTE le maire

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’Agenda d’accessibilité programmée n°AA 007 254 16A 0001 validé le 26 octobre 2016 par
l’arrêté préfectoral n° 07-2016-10-26-009 ;

Vu le dossier  déposé par  La Mairie de Saint Julien du Serre, représentée par Alain LACOSTE le
maire, portant  sur  la  mise  aux  normes  accessibilité  de  l’école  primaire  publique, située  Centre
Bourg à Saint Julien Du Serre ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et installations recevant du public, déposée par la Mairie de Saint Julien du Serre,
représentée par Alain LACOSTE le maire,  portant sur le cheminement de l’entrée à la cour de
l’école, conformément à l’article  R111-19-10 du code de la  construction et  de l’habitation,  qui
dispose que le représentant de l’État peut accorder des dérogations lors de travaux d’aménagement
d’un établissement recevant du public, dans un cadre bâti existant, en cas d’impossibilité technique
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résultant de l’environnement du bâtiment, notamment des caractéristiques du terrain, de la présence
de constructions existantes ou de difficultés liées à ses caractéristiques ou à la nature des travaux qui
y sont réalisés ;

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’AT n° 007 254 18D 0001 ;

Considérant que les travaux portent sur un bâtiment existant ;

Considérant que la route d’accès à l’école est sur-élevée par rapport à la cour et à l’établissement ;

Considérant  que l’accès dans la cour de récréation depuis le portail de l’école s’effectue par un
plan incliné descendant, d’une largeur de 1,20m et d’une longueur de 5m, de 15 à 17 % de pente ;

Considérant  qu’une  reprise  du  cheminement  et  de  la  cour  pour  adoucir  la  pente  et  la  rendre
conforme à 6 % reviendrait à créer une rampe de 20m de longueur, espace de repos non compris, ce
qui réduirait considérablement la cour sachant qu’elle offre une profondeur de 17,05m seulement ;

Considérant qu’une sonnette au portail d’entrée permet de porter assistance à un enfant à mobilité
réduite et qu’une AVS serait présente sur la journée d’école ;

Considérant qu’un parent pourrait aussi entrer en voiture dans la cour de l’école jusqu’à la partie
basse qui est plane ;

Considérant que la dérogation est valablement justifiée au motif d’impossibilité technique due à la
topographie du terrain ;

Considérant  que  le  reste  des  travaux  réalisés  est  conforme  à  la  réglementation  et  à  la
programmation prévue dans l’agenda de patrimoine ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la dérogation portant sur les conditions
d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement est accordée.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le 19 septembre 2018 
Le Préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant dérogation aux règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre de   la  
mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 

Référence :  AT 007 019 18D 0022
                    La Fleuristerie

3 boulevard Pasteur
07200 AUBENAS

   Demandeur : la SARL MADICA, représentée par Monsieur François DIZ

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu le dossier déposé par  la SARL MADICA, représentée par Monsieur François DIZ, portant sur la
création d’un magasin de fleurs « la Fleuristerie » dans un local existant, situé 3 boulevard Pasteur
à Aubenas ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et installations recevant du public, déposée par la SARL MADICA, représentée par
Monsieur  François  DIZ,  portant  sur  l’accès  aux personnes  en fauteuil  roulant,  conformément  à
l’article R111-19-10 du code de la construction et de l’habitation, qui dispose que le représentant de
l’État peut accorder des dérogations lors de travaux d’aménagement d’un établissement recevant du
public, dans un cadre bâti existant, en cas d’impossibilité technique résultant de l’environnement du
bâtiment, notamment des caractéristiques du terrain, de la présence de constructions existantes ou
de difficultés liées à ses caractéristiques ou à la nature des travaux qui y sont réalisés ;
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Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’AT n° 019 18D 0022 ;

Considérant que les travaux portent sur un bâtiment existant ;

Considérant que l’accès au local s’effectue par trois marches de 17cm de hauteur totale ;

Considérant que la largeur du trottoir est de 120cm ;

Considérant qu’une rampe pérenne conforme à la réglementation ne peut être réalisée ;

Considérant qu’une rampe amovible ne peut être aménagée afin de permettre un accès autonome et
sécurisé ;

Considérant  que  l’impossibilité  technique  d’aménager  l’entrée  pour  les  personnes  en  fauteuil
roulant est démontrée ;

Considérant que le reste des travaux réalisés est conforme à la réglementation ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la dérogation portant sur les conditions
d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement est accordée.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le 19 septembre 2018  
Le Préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant dérogation aux règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre de   la  
mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 

Référence :  AT 007 334 18D 0012
                    Magasin et atelier de vélos « Cévènavélo »

4 route des Gras
07140 LES VANS

   Demandeur :Mme Sandrine PASQUIER

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu le dossier déposé par Mme Sandrine PASQUIER, portant sur l’aménagement d’un commerce et
atelier de vélos dans le garage d’une habitation, situé 4 route des Gras à Les Vans ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et installations recevant du public, déposée par Mme Sandrine PASQUIER, portant
sur  l’accès  au  local, conformément  à  l’article  R111-19-10  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation, qui dispose que le représentant de l’État peut accorder des dérogations lors de travaux
d’aménagement  d’un  établissement  recevant  du  public,  dans  un  cadre  bâti  existant,  en  cas
d’impossibilité technique résultant de l’environnement du bâtiment, notamment des caractéristiques
du terrain, de la présence de constructions existantes ou de difficultés liées à ses caractéristiques ou
à la nature des travaux qui y sont réalisés ;

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’AT n° 007 334 18D 0012 ;
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Considérant que les travaux portent sur un bâtiment existant ;

Considérant que l’accès au local s’effectue par une marche de 5cm ;

Considérant que la largeur du trottoir est de 114cm ;

Considérant qu’une rampe pérenne conforme à la réglementation ne peut être réalisée ;

Considérant  que  l’impossibilité  technique  de  rendre  l’accès  conforme  à  la  réglementation  est
démontrée ;

Considérant qu’une rampe amovible couplée d’une sonnette sera installée sur demande pour les
personnes en fauteuil roulant ;

Considérant que le reste des travaux réalisés est conforme à la réglementation ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la dérogation portant sur les conditions
d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement est accordée.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le 19 septembre 2018  
Le Préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale
des Territoires

Service Ingénierie Habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  n° 

Portant approbation   refus   d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’Ap)   pour la mise en  
accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) :

Référence :     AT 007 313 18A 0002
                   Magasin de vaisselle « Le four à Grès »

et salle associative
272 quai Jules Roche
07 340 SERRIERES

Demandeur : Mme Marine FOUR

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code  de la  construction  et  de l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7  à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du
public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes
handicapées prévoyant la mise en place d’un outil, l’agenda d’accessibilité programmée qui permet
de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d’effectuer les travaux de mise en accessibilité
des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour
la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations  ouvertes  au
public ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu la  demande  d’approbation  d’agenda  d’accessibilité  programmée,  déposée  par  Mme Marine
FOUR, portant sur la mise aux normes accessibilité d’un magasin de vaisselle « le four à grès » et
d’une salle associative, situés à Serrières, qui prévoit la réalisation de travaux sur l’année pour un
montant non indiqué ;

Vu l’avis  défavorable de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’Ad’AP n° AT 007 313 18A 0002 ;

Considérant que les travaux portent sur un établissement existant ;

Considérant que le magasin est constitué de deux salles séparées par deux marches d’escaliers ; 

Considérant  qu’aucun dispositif n’est prévu pour permettre l’accès à cette salle aux personnes à
mobilité réduite ;

Considérant qu’aucune demande de dérogation n’est jointe au dossier ;

Considérant que l’établissement n’est pas conforme à la réglementation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE 

Article  1 : La  demande  d’autorisation  de  travaux,  valant  demande  d’approbation  d’agenda
d’accessibilité programmée, telle que présentée, est REFUSEE.

Article 2 : Le demandeur dispose d’un délai de 6 mois pour déposer un nouveau dossier.

Article 3 :  Délais  et  voie de recours :  le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et  le Directeur des services du Cabinet de la
Préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté  qui sera
notifié  à  l’intéressé  et  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de
l’Ardèche.

Privas, le 21 septembre 2018
Le préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale
des Territoires

Service Ingénierie Habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  n° 

Portant approbation   refus   d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’Ap)   pour la mise en  
accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP)   accompagné d’une dérogation     :  

Référence :  AT 007 330 18G 0012
                    Restaurant « aux délices des Elfes »

19 place couverte
07150 VALLON PONT D’ARC

Demandeur :   Mme Andrée CHANTE

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du
public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes
handicapées prévoyant la mise en place d’un outil, l’agenda d’accessibilité programmée qui permet
de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d’effectuer les travaux de mise en accessibilité
des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour
la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations  ouvertes  au
public ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu la  demande  d’approbation  d’agenda  d’accessibilité  programmée,  déposée  par  Mme Andrée
CHANTE, portant sur la mise aux normes accessibilité du restaurant « aux délices des Elfes » situé
à Vallon Pont D’Arc, qui prévoit la réalisation de travaux sur 1 année pour un montant de 250,00€ ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et installations recevant du public, déposée par Mme Andrée CHANTE, portant sur
la largeur des vantaux de la porte d’entrée et sur les sanitaires, conformément à l’article R111-19-10
du code de la construction et de l’habitation, qui dispose que le représentant de l’État peut accorder
des dérogations lors de travaux d’aménagement d’un établissement recevant du public,  dans un
cadre  bâti  existant,  en  cas  d’impossibilité  technique  résultant  de  l’environnement  du  bâtiment,
notamment  des  caractéristiques  du  terrain,  de  la  présence  de  constructions  existantes  ou  de
difficultés liées à ses caractéristiques ou à la nature des travaux qui y sont réalisés et lorsqu’il y a
une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des prescriptions
techniques d’accessibilité, d’une part, et leurs coûts, leurs effets sur l’usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l’exploitation de l’établissement, d’autre part ;

Vu l’avis  défavorable de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’Ad’AP n° AT 007 330 18G 0012 ;

Considérant que les travaux portent sur un établissement existant ;

Considérant  que l’accès s’effectue par une porte constituée de deux vantaux de 0,70m de large
chacun ;

Considérant  que la dérogation est sollicitée au motif qu’il serait disproportionné de changer la
porte, étant donné que les deux vantaux peuvent s’ouvrir pour laisser entrer une personne à mobilité
réduite ;

Considérant que ni le devis indiquant le coût du changement de la porte, ni le bilan financier des
trois dernières années ne sont joints à la demande de dérogation ;

Considérant qu’il n’est pas démontré que le fait de modifier la porte mettrait en péril l’activité de
l’établissement ;

Considérant que le fait de pouvoir ouvrir les deux vantaux ne constitue pas un motif de dérogation,
mais une mesure de substitution en cas d’impossibilité avérée de se mettre en conformité ;

Considérant que la demande de dérogation concernant la largeur des vantaux de la porte d’entrée
n’est pas justifiée ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE 

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la demande de dérogation portant sur
les conditions d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement est refusée sur tous les
points soulevés.

Article  2  :  La  demande  d’autorisation  de  travaux,  valant  demande  d’approbation  d’agenda
d’accessibilité programmée, telle que présentée, est REFUSEE.
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Article 3 : Le demandeur dispose d’un délai de 6 mois pour déposer un nouveau dossier.

Article 4 :  Délais et  voie de recours :  le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des services du Cabinet de la
Préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté  qui sera
notifié  à  l’intéressé  et  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de
l’Ardèche.

Privas, le 19 septembre 2018
Le préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant refus   d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) de patrimoine  

pour la mise en accessibilité de plusieurs établissements recevant du public (ERP) et
installations ouvertes au public (IOP): 

Référence : AD’AP AA 007 251 18 A 0001
Commune de SAINT JOSEPH DES BANCS
Le village
07 530 SAINT JOSEPH DES BANCS

Demandeur :  Monsieur SEBASTIEN Jacques, maire, au nom de la commune

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du
public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes
handicapées prévoyant la mise en place d’un outil, l’agenda d’accessibilité programmée qui permet
de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d’effectuer les travaux de mise en accessibilité
des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour
la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations  ouvertes  au
public ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires
et à la demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité
programmée pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ;
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Vu la  demande  d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée  présentée  par  Monsieur
SEBASTIEN Jacques, maire, au nom de la commune de Saint Joseph Des Bancs relatif à la mise en
accessibilité de six ERP communaux (le centre de vacances « la boussole », l’auberge communale
« Les Oréades », l’école, la salle polyvalente, l’église, le cimetière, la piscine communale) et de
quatre IOP (le cimetière, le terrain de pétanque et les toilettes publiques, l’espace public « place de
la mairie »);

Vu les demandes de dérogation portant sur l’auberge communale, l’école et cantine scolaire, l’église
et le cimetière, qui seront sollicitées dans le cadre de la mise en œuvre de l’Ad’AP ;

Vu l’avis  défavorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur  l’Ad’AP  n° AA 007 251 18 A 0001 ;

Considérant que les travaux portent sur deux périodes, soit six années ;

Considérant  que les  travaux  portent  uniquement  sur  des  établissements  existants  de  5ème
catégorie ;

Considérant  que la commune ne justifie pas de difficultés financières permettant l’octroi d’une
période supplémentaire conformément à l’arrêté du 27 avril 2015 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE 

Article 1  :  La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, concernant la
mise  aux  normes  accessibilité  du  patrimoine  de  la  commune  de  Saint  Joseph  des  Bancs, est
REFUSEE.

Article 2 : La commune dispose d’un délai de 6 mois pour déposer un nouveau dossier.

Article 3 :  Délais et  voie de recours :  le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des services du Cabinet de la
Préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté  qui sera
notifié  à  l’intéressé  et  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de
l’Ardèche.

Privas, le 21 septembre 2018
Le préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général,

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant     refus de     dérogation aux règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre  
de   la création d’un établissement recevant du public (ERP) dans un local existant :   

Référence : AT 007 110 18P 0002
                   « L’Appart’2 », lieu d’accueil sans hébergement pour jeunes

74 avenue d’Auzon
07110 JOYEUSE

   Demandeur : Le Centre socio-culturel Valgorge – Mme Pascale MANFRED

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code  de la  construction  et  de l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7  à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu  le  dossier  déposé  par  le Centre  socio-culturel  Valgorge,  représenté  par  Mme  Pascale
MANFRED, portant sur l’aménagement d’un lieu d’accueil sans hébergement pour jeunes de 12 à
17 ans « l’appart 2 » dans une habitation individuelle, située 74 avenue d’Auzon à Joyeuse ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et installations recevant du public, déposée par le Centre socio-culturel Valgorge,
représenté par Mme Pascale MANFRED, portant  sur  l’accès au local, conformément à l’article
R111-19-10 du code de la construction et de l’habitation, qui dispose que le représentant de l’État
peut  accorder  des  dérogations  lors  de  travaux  d’aménagement  d’un  établissement  recevant  du
public,  dans  un  cadre  bâti  existant,  en  cas de  disproportion  manifeste  entre  les  améliorations
apportées par la mise en œuvre des prescriptions techniques d’accessibilité d’une part, et leur coût,
leurs effets sur l’usage du bâtiment et de ses abords d’autre part, notamment lorsque le coût est tel
qu’il s’avère impossible à financer ;
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Vu l’avis  défavorable de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 11 septembre 2018 sur l’AT n° 007 110 18P 0002 ;

Considérant que les travaux portent sur un bâtiment existant à ce jour à usage d’habitation ;

Considérant que l’accès au local s’effectue par une marche donnant dans un hall, puis un escalier
de 1m de large pour accéder dans la zone du premier étage ; 

Considérant  que la dérogation est demandée au motif que l’organisme « n’a pas les moyens de
faire les travaux d’aménagement » et que le centre n’a pas l’agrément de la DDCSPP pour accueillir
des jeunes handicapés ;

Considérant  que  la  dérogation  porte  sur  l’ensemble  des  règles  d’accessibilité  sans  justifier
d’impossibilité technique ;

Considérant que la disproportion manifeste n’est justifiée par aucun élément financier d’une part,
et que ce motif de dérogation ne peut être retenu en cas de changement de destination d’autre part
(transformation d’une habitation en établissement recevant du public) ;

Considérant que le fait de ne pas avoir d’agrément pour l’accueil de personnes ayant un handicap
moteur,  n’est  pas  un  motif  de  dérogation  prévu  par  la  réglementation  et  n’exonère  pas  des
obligations concernant les autres types de handicap ;

Considérant que la dérogation n’est pas légalement justifiée ;

Considérant que le projet n’est pas conforme à la réglementation ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la dérogation portant sur les conditions
d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement est refusée.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le 19 septembre 2018 
Le Préfet,

pour le préfet,
le secrétaire général

signé
Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

SOUS-PREFECTURE DE 

TOURNON SUR RHÔNE

Affaire suivie par Priscille COSTE

         

ARRETE PREFECTORAL 
autorisant l’Association Sportive Automobile de l’Ardèche

à organiser le « 9ème rallye régional des Collines Ardéchoises et le 4ème Rallye VHC »
le vendredi 28 septembre et le samedi 29 septembre 2018

LE PREFET DE L’ARDECHE,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la Route ;
 

VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code du Sport ;

VU l’arrêté du 22 décembre 2017 portant interdiction de certaines routes aux concentrations
et manifestations sportives ;

VU les  règles  techniques  et  de  sécurité  édictées  par  la  Fédération  Française  de  Sport
Automobile ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  07-2018-06-19-006  du  19  juin  2018  donnant  délégation  de
signature à M. Bernard ROUDIL, Sous-Préfet de Tournon-sur-Rhône ;

VU la  demande du 28 juin 2018 présentée par  le  Président  de l’Association Sportive de
l’Automobile de l’Ardèche et par le Président de l’Association Sport Auto Vivarais;

VU le règlement de l’épreuve ;

VU l’attestation d’assurance souscrite pour l’épreuve susvisée ;

VU l’avis favorable des membres de la commission départementale de sécurité routière émis
en séance du 9 août 2018 ; 

VU les  avis  du  Maire  de  Plats,  du  Président  du  Conseil  Départemental,  du  Directeur
Départemental des Territoires, du Commandant de la Compagnie de Gendarmerie de Tournon
Sur Rhône, du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, du  Directeur
Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection de la Population , du Représentant
de l’Union Départementale des Associations Familiales de l’Ardèche et du Président de la
Fédération Française de Sport Automobile ;

VU l’absence d’opposition des autres services concernés ;
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SUR proposition du Sous-Préfet de Tournon sur Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’Association Sportive de l’Automobile de l’Ardèche et par l’Association Sport
Auto  Vivarais  sont  autorisés  à  organiser  un  rallye  automobile  dénommé   «  9ème rallye
régional des collines ardéchoises et 4ème Rallye VHC »  du vendredi 28 septembre au
samedi  29  septembre  2018 dans  les  conditions  fixées  par  les  textes  susvisés,  et  selon
l’itinéraire joint au dossier. 

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application, par les organisateurs et
les  participants,  des  dispositions  des  décrets,  arrêtés  susvisés  ainsi  que  du  respect  de  la
réglementation de la fédération Française du sport Automobile et du règlement particulier pris
à l’occasion de cette épreuve 

La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur technique
au Préfet ou à son représentant d’une attestation écrite précisant que toutes les prescrip-
tions mentionnées dans la présente autorisation ont été respectées, avant le départ de
chaque épreuve spéciale. Cette attestation sera remise ou transmise immédiatement aux
services de gendarmerie ou à la Sous-Préfecture de Tournon sur Rhône avant le départ
des épreuves.

Article 2 : Description du parcours/Mesures d’interdiction de stationnement et de circulation

Le vendredi 28 septembre sera consacré aux vérifications techniques et administratives des
véhicules.
La compétition se déroule le samedi 29 septembre 2018 de 8h00 à 18h30 et doit réunir au
maximum 150 participants.

Il s’agit d’une épreuve d’environ 120 km au départ et à l’arrivée de Plats comprenant deux
parcours de spéciales avec trois passages :

– 1ère Section 1ère Voiture Dernière voiture
ES 1 : Champis – Saint-Sylvestre 8,30 km 9h08 11h38
ES 2 : Saint-Sylvestre – Plats 4,00km 9h31 12h01

- 2ème Section 
ES 3 : Champis – Saint-Sylvestre 8,30 km 12h19 14h34
ES 4 : Saint-Sylvestre – Plats 4,00km 12h42 14h57

-3ème Section
ES 5 : Champis – Saint-Sylvestre 8,30 km 15h30 17h45
ES 6 : Saint-Sylvestre – Plats 4,00km 15h53 18h08

Le parc d’assistance sera à Alboussière.
L’arrivée est prévue à la salle des fêtes de Plats .

Les reconnaissances sont autorisées seulement le dimanche 23 septembre et le vendredi 28
septembre 2018 de 8h à 18h.

Sur les spéciales, trois zones pour le public sont prévues sur l’une et deux zones sur l’autre
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sous la surveillance de signaleurs. L’organisateur mettra en place un signalement par rubalise
rouge et verte et une signalétique adaptée pour ces zones.

Des commissaires en nombre suffisant seront répartis tout au long du parcours, notamment à
chaque intersection ou sortie de route. Les emplacements des postes sont détaillés avec le
point kilométrique sur les cartes. Il en est de même pour les emplacements spectateurs.

Les mairies et le conseil départemental ont pris les arrêtés nécessaires pour les fermetures de
route, d’interdiction de circulation et de stationnement en n’omettant pas les chemins et voies
privées.

Article 3   : Mesures environnementales

Il est rappelé que la circulation des véhicules à moteur en dehors des voies classées dans le
domaine public routier de l’Etat, des départements et des communes, de chemins ruraux et des
voies ouvertes à la circulation publique est interdite afin d’assurer la protection des espaces
naturels.

En outre, il est nécessaire de bien prendre en compte la réglementation relative aux espèces
protégées, aux zones humides et à la traversée des cours d’eau.

Le balisage de  la  manifestation devra  être  amovible  (de type  rubalise),  l’utilisation de la
peinture est à proscrire. Ce balisage devra être retiré dans les plus brefs délais après la fin de
la manifestation.

Article 4   : Dispositions relatives à la sécurité routière

Lors  des  reconnaissances  et  sur  le  parcours  de  liaison,  les  concurrents  devront  respecter
strictement  les  prescriptions  du  code  de  la  route  en  particulier  celles  qui  concernant  la
circulation à droite, les règles de priorité et les arrêtés municipaux réglementant la circulation
sur le territoire des communes traversées.

Des contrôles de vitesse et des contrôles inopinés (alcool, drogue...) pourront être effectués
par la gendarmerie nationale sur les concurrents. Toute infraction pourra entraîner l’exclusion
du concurrent. 

Les assistances techniques aux concurrents devront s’effectuer obligatoirement en dehors des
chaussées. Elles ne seront tolérées que sur les dégagements autorisés et de préférence sur les
places publiques.

Article 5   : Dispositif d’ordre/sécurité

Au départ des spéciales : un médecin, une ambulance, une dépanneuse,un directeur de course
avec un adjoint,n cibiste et une ligne radio.  
La manifestation sera encadrée par 80 officiels et 40 bénévoles 
              
En cas de danger, ou si la sécurité des participants, du public n’est plus assurée, les épreuves
doivent  immédiatement  être  arrêtées  par  toute  personne  autorisée  (représentants  de  la
gendarmerie ou du service d’ordre des organisateurs).

Le responsable  du  PC principal,  ainsi  que  le  commandant  de  la  Compagnie   de  la
gendarmerie de Tournon sur Rhône ou son représentant sont habilités à rapporter à tout
moment l’autorisation de l’épreuve, après consultation de l’autorité sportive compétente s’il
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apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que les organisateurs,
malgré  la  mise  en  demeure  qui  leur  aurait  été  faite  par  l’autorité  administrative  ou  ses
représentants qualifiés, ne respectent plus ou ne font plus respecter par les concurrents, les
dispositions que le règlement particulier de la manifestation prévoyait, en vue de la protection
des spectateurs ou des concurrents.

En outre, les représentants de la Gendarmerie ont toute latitude pour prendre toutes mesures
particulières que le déroulement des épreuves nécessiterait, à quelque moment que ce soit. Ils
pourront arrêter les épreuves en cas d’urgence absolue pour permettre notamment le passage
de  véhicules  d’incendie  et/ou  de  secours,  en  cas  d’indiscipline  ou  de  comportement
irresponsable des  spectateurs.

Les organisateurs disposeront des commissaires de course et des cibistes en nombre suffisant
tout au long du parcours des spéciales notamment aux endroits indiqués dans le dossier et à
tous les points susceptibles de présenter un danger pour les participants et/ou pour le public.

Les commissaires de course devront faire respecter les règles de sécurité concernant le public,
empêcher la présence de spectateurs sur les lieux interdits. Ils sont habilités à prendre toutes
mesures particulières rendues nécessaires par le déroulement de l’épreuve à quelque moment
que ce soit.

Les  organisateurs  veilleront  à  prendre  les  dispositions  appropriées  pour  que  leur  service
d’ordre, commissaires et cibistes, ne soient pas exposés à un risque quelconque en sécurisant
au maximum leurs emplacements.  Par ailleurs,  si  leurs  véhicules  sont  autorisés à certains
endroits, ceux-ci ne devront en aucun cas présenter un risque tant pour les concurrents que
pour les personnels affectés au service d’ordre.

Article 6   : Dispositif de secours 

- la présence de l’ ADPC avec 2 VPSP et 8 secouristes
- 3 médecins

Les  commissaires  de  course  doivent  être  dotés  d’un extincteur  et  devront  être  en  liaison
permanente avec le P.C. course.

L’organisateur technique est M. Eric DUCLAUX : 06 84 24 90 53

Article 7 : Moyens matériels

Des bottes de paille seront disposées de part et d’autre des lignes de départ et d’arrivée des
épreuves spéciales chronométrées, ainsi qu’aux virages jugés dangereux.

Toutes les voies (chemins de terre, sorties de pistes forestières, chemins communaux, droit
aux habitations,  etc.)  qui débouchent  sur les voies privatisées seront  fermées soit  par  des
barrières, soit par du grillage type chantier, soit par de la rubalise. Ces moyens, destinés à
sécuriser au maximum les voies privatisées, tant pour les riverains que pour les participants,
doivent être installés très en retrait de la chaussée, l’objectif étant d’empêcher tout véhicule de
s’engager  sur  le  circuit.  Par  ailleurs,  ce  dispositif  sera  complété  par  des  panneaux  et
affichettes  indiquant  la  cause  de  la  fermeture  de  la  chaussée  ainsi  que  les  horaires  de
fermeture et d’ouverture de la voie.

Toutes  ces  mesures  devront  être  mises  en place par  les organisateurs,  en liaison avec les
maires des communes concernées. La pose de ces barrières et matériels divers incombe aux
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organisateurs.

Des  panneaux  portant  l’inscription  “ROUTE  BARREE
le...DE...HEURES...A...HEURES” et les panneaux relatifs à la réglementation du stationne-
ment sur les routes départementales seront mis en place par les organisateurs, aux départs et
arrivées des épreuves, huit jours avant la date de déroulement du rallye. 

Au départ de chacune des spéciales, une dépanneuse sera prévue pour l’enlèvement des véhi-
cules en stationnement gênant ou pour tout véhicule qui, mal garé sur les spéciales, présente-
rait un danger certain pour les participants. Les représentants de la Gendarmerie pourront pro-
céder à l’enlèvement de tout véhicule situé même hors de la voie publique, si la situation du
véhicule présente un danger pour les concurrents et les frais occasionnés seront à la charge
des organisateurs.

Article 8 : Emplacements du public

La présence des spectateurs est  strictement interdite sur tous les abords de la chaussée,  à
gauche et à droite, sur les accotements, en contrebas, dans la trajectoire des voitures ainsi qu’à
l’extérieur des virages. 

Les organisateurs devront mettre en place un service d’ordre aux emplacements recevant du
public  et  matérialiseront  les  zones  dangereuses  pour  lesquelles  ils  mettront  un  dispositif
adapté interdisant l’accès au public. Aux emplacements interdits, les organisateurs disposeront
des panneaux indiquant clairement l’interdiction de ces endroits aux spectateurs et spécifiant
qu’en cas de non respect et d’accident,  la responsabilité des spectateurs concernés sera
pleinement engagée.

Article 9 : Information

Les organisateurs  devront  informer les  riverains  domiciliés  en bordure  de la  chaussée  du
passage de la course et leur demander de ne pas rester devant leur habitation, ni à proximité
de la chaussée, ni sur des emplacements susceptibles de présenter un risque pour eux.

Des affiches seront mises en place la veille de l’épreuve par les organisateurs sur tous les
parcours chronométrés à la sortie de tous les chemins de terre et chemin de ferme débouchant
sur les circuits et non gardés par les organisateurs ainsi qu’en tout endroit où de telles affiches
sont nécessaires à l’information des usagers.

Les Maires des communes concernées par les spéciales feront paraître dans la presse locale un
article de presse destiné à informer les populations riveraines de leurs communes respectives
de cette épreuve ainsi que les restrictions qu’elles entraîneront au niveau de la circulation.

Des communiqués seront diffusés précisant la date, les heures de passage du rallye, l’itinéraire
emprunté, les déviations ainsi que l’existence de lieux interdits au public et que celui-ci devra
respecter pour sa sécurité. 

L’organisateur procédera à l’information des usagers et des spectateurs, par le biais de revues
spécialisées, en donnant le même type d’information. 

Article 10 :  Le jet de tous imprimés ou objets quelconques sur la voie publique et la pose
d’affiches sur les dépendances de la voie publique (plantations, panneaux de signalisation,
ouvrages d’art, etc...) sont rigoureusement interdits.
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Article 11 : Les frais inhérents au service d’ordre, au contrôle de la signalisation temporaire
effectué par le Conseil Départemental et ceux occasionnés par la mise en place du service
d’incendie  et  de  secours  sont  à  la  charge  des  organisateurs  lesquels  devront  assurer  le
personnel et le matériel de service mis à leur disposition.

Article  12 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la
charge des organisateurs.

Article  13 :  Les  organisateurs  seront  responsables,  vis-à-vis  de  l’Etat,  du  Conseil
Départemental, des Communes et des tiers, des accidents de toute nature, des dégradations ou
avaries  qui  pourraient  éventuellement  être  occasionnés  sur  la  voie  publique  ou  ses
dépendances du fait du déroulement de l’épreuve.

L’Etat, le Département, les Communes et leurs représentants sont expressément déchargés de
toute  responsabilité  civile  en  ce  qui  concerne  les  risques  éventuels  et  notamment  les
conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes ou aux tiers par le fait
soit des épreuves, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion du rallye.

Article 14 : Les droits des tiers seront expressément réservés.

Article 15 : Le Sous-Préfet de Tournon Sur Rhône, le Président du Conseil Départemental, les
maires  des  communes  concernées,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires,  la
Commandante  de  la  Compagnie  de  Gendarmerie  de  Tournon  sur  Rhône,  le  Directeur
Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  de  la  Population,  le  Directeur
Départemental  des  Services  d’Incendie  et  de  Secours,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  une  copie  sera  adressée  à  Monsieur  le
Président de l’Association Sportive de l’Automobile de l’Ardèche.

                                                                   Le 21 septembre 2018

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet 

Signé :
Bernard ROUDIL
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE 
 

Préfecture 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des élections et de l’administration générale 
 

 
 ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2018-  

modifiant l’arrêté n° 2014-322-4 du 18 novembre 2014  
portant renouvellement de l’habilitation d’un établissement dans le domaine funéraire 

 
 
 

Le Préfet de l'Ardèche, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ; 
 
Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l'habilitation dans le 
domaine funéraire ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2006-274-4 du 6 octobre 2006 modifié, portant habilitation dans le 
domaine funéraire de la SARL TPFV sise le Village à LAURAC-EN-VIVARAIS (07110), pour son 
établissement secondaire dénommé POMPES FUNÈBRES VIVARAISES et domicilié            
Route Nationale à JOYEUSE (07260) ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-322-4 du 18 novembre 2014, portant renouvellement de 
l’habilitation de cet établissement jusqu’au 18 novembre 2020 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° ARR-BEAG-23-11-2015-5 du 23 novembre 2015, autorisant la création, 
par la SARL TPFV, d’une chambre funéraire lieu-dit la Plaine à LAURAC-EN-VIVARAIS ; 
 
Vu la demande d’habilitation pour la gestion de cet équipement, présentée le 5 septembre 2018 par  
Monsieur Alex ZAMPARUTTI, co-gérant de la SARL TPFV, ainsi que le rapport de vérification de 
conformité établi le 30 août 2018 par l’agence de VALENCE (Drôme) de la SAS APAVE 
SUDEUROPE ; 
 
 
Considérant que la SARL TPFV remplit l’ensemble des conditions définies par les dispositions 
susvisées pour la modification de son habilitation funéraire aux fins d’intégrer la nouvelle activité 
exercée ; 

 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche, 
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A R R Ê T E  
 

 

Article 1er : L’article premier de l’arrêté préfectoral n° 2014-322-4 du 18 novembre 2014 est 
modifié comme suit : 
 

L’établissement secondaire de la SARL TPFV, sis Route Nationale à JOYEUSE (07260), exploité 
sous l’enseigne commerciale POMPES FUNÈBRES VIVARAISES, et cogéré par Messieurs        
Alex ZAMPARUTTI et Christophe CELLIER, est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire 
national, les activités de pompes funèbres suivantes : 
 

 
▪  Transport de corps avant mise en bière ; 
▪  Transport de corps après mise en bière ; 
▪  Organisation des obsèques ; 
▪  Fourniture de housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 
   des urnes cinéraires ; 
▪ Gestion et utilisation d’une chambre funéraire située 500, route des Peupliers à  

LAURAC-EN-VIVARAIS (07110) ; 
▪  Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ; 
▪  Fourniture de personnel, objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
   exhumations et crémations. 

 
 

Article 2 : Les autres articles demeurent inchangés.  
 
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution des dispositions du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et 
dont copie sera adressée à la SARL TPFV ainsi qu’aux maires de JOYEUSE et de            
LAURAC-EN-VIVARAIS. 
 
 
 

PRIVAS, le 21 septembre 2018 
 
 
 

Pour le préfet, 
le secrétaire général 

signé 
Laurent LENOBLE 
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PREFET DE L’ARDECHE 

 

Délégation Départementale  

de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes  

 

Arrêté préfectoral  

ordonnant l'ouverture d’une enquête parcellaire préalable à la déclaration de cessibilité des terrains 

nécessaires aux travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres 

de protection autour du captage de "Bavas",  

situé sur la commune de SAINT-VINCENT-DE-DURFORT 

 

Le Préfet de l'Ardèche  

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite, 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-2 et R. 1321-8 ; 

  

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-10, L. 215-13 ;  

 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;  

 

VU le décret n° 2002-1341 du 5 novembre 2002 relatif à la désignation et à la rémunération des 

commissaires enquêteurs ; 

 

VU la délibération en date du 11 décembre 2017 par laquelle le conseil municipal des Ollières-sur-

Eyrieux demande le lancement de la procédure préalable à la déclaration de cessibilité des terrains 

nécessaires aux travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres 

de protection autour du captage du puits de Bavas, situé sur la commune de Saint-Vincent-de-

Durfort ; 

 

VU le dossier à soumettre à l'enquête parcellaire, établi par le bureau d'études NALDEO et daté de 

Novembre 2017 ; 

 

VU l'arrêté préfectoral n° 07-2018-09-14-009 du 14 septembre 2018 prescrivant l'ouverture de 

l'enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique relative aux travaux de prélèvement 

et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection autour du captage de 

Bavas, situé sur la commune de Saint-Vincent-de-Durfort ; 

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Il sera procédé sur le territoire des communes des Ollières-sur-Eyrieux et de Saint-

Vincent-de-Durfort, et pour le compte de la commune des Ollières-sur-Eyrieux, ci-après 

dénommé(e) pétitionnaire, à une enquête préalable : 

- à la déclaration de cessibilité en vue de délimiter exactement les terrains à acquérir nécessaires aux 

travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection 

autour du captage de "Bavas", situé sur la commune de Dunières-sur-Eyrieux, ainsi que 

l'identification de leurs propriétaires, 
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Le périmètre de protection immédiate impacte la commune des Saint-Vincent-de-Durfort. Le 

périmètre de protection rapprochée impacte les communes des Ollières-sur-Eyrieux et de Saint-

Vincent-de-Durfort. 

 

Article 2 : Cette enquête sera ouverte pendant 18 jours, du 23 octobre au 9 novembre 2018 

inclusivement. 

 

I. Mesures préliminaires d’affichage et de publication 

Article 3 : Huit jours au moins avant l'ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, 

l’enquête sera annoncée à la population par : 

- affichage d'un avis aux lieux ordinaires réservés à cet effet dans les communes des Ollières-sur-

Eyrieux et Saint-Vincent-de-Durfort, 

- affichage du présent arrêté par tout moyen en usage dans ces communes. 

L'accomplissement de ces formalités sera justifié par la production d'un certificat d'affichage délivré 

par les maires des communes des Ollières-sur-Eyrieux et Saint-Vincent-de-Durfort. 

 

Article 4 : Un extrait du présent arrêté sera inséré, à la diligence de la Délégation Départementale  

de l’Ardèche de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Auvergne-Rhône-Alpes, dans un journal local 

à large diffusion : 

- huit jours au moins avant le début de l’enquête, 

- dans les huit premiers jours de l'enquête. 

Un exemplaire des journaux portant ces insertions dûment certifiées par le gérant sera annexé au 

registre du commissaire-enquêteur par les soins de ce dernier. 

 

Article 5 : Copie du présent arrêté sera notifiée aux propriétaires intéressés ou à leurs mandataires, 

gérants ou syndics par lettre recommandée avec avis de réception, à la diligence du maire des 

Ollières-sur-Eyrieux. 

La notification rappellera les dispositions des articles L 311-1 à 5 du code de l’expropriation. 

En cas de domicile inconnu, la notification sera faite en double exemplaire au maire qui en fera 

afficher une et, le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail rural. 

Les pièces justifiant de l’accomplissement des formalités de notification (récépissés de 

recommandés, avis de réception, certificat d’affichage) seront jointes au dossier du commissaire 

enquêteur qui sera transmis à la Délégation Départementale de l’Ardèche de l’ARS Rhône-Alpes 

conformément à l’article 11 du présent arrêté. 

 

II - Nomination du commissaire enquêteur 

Article 6 : M. Jean-François EUVRARD est désigné en qualité de commissaire enquêteur et chargé 

de l’enquête prescrite par le présent arrêté. 

 

III - Enquête parcellaire préalable à la déclaration de cessibilité 

Article 7 : Le dossier d’enquête parcellaire et le registre d'enquête coté et paraphé par le maire 

seront déposés au siège de l’enquête en mairie des Ollières-sur-Eyrieux pendant toute la durée de 

l’enquête. 

Un autre exemplaire du dossier d’enquête et du registre d'enquête coté et paraphé par le 

commissaire enquêteur sera déposé en mairie de Saint-Vincent-de-Durfort durant la même période. 

Le public pourra en prendre connaissance aux heures d'ouverture des bureaux des mairies et 

consigner ses observations sur les registres. 

Les heures d’ouverture de la mairie des Ollières-sur-Eyrieux sont les suivantes :  

Mardi – Jeudi – Vendredi : 9h-12h ; 14h-16h / Mercredi : 14h-16h / Samedi : 9h-11h 

Les heures d'ouverture de la mairie de Saint-Vincent-de-Durfort sont les suivantes : 

Mardi – Vendredi : 8h30-12h ; 13h30-17h 

Au surplus et dans tous les cas, les intéressés auront la faculté de faire parvenir leurs observations 

sur le projet par lettre adressée au commissaire enquêteur domicilié au siège de l’enquête en mairie 

des Ollières-sur-Eyrieux. Toute lettre devra lui parvenir avant la clôture de l'enquête. 
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Il leur sera possible d'adresser également leurs observations par mail au commissaire enquêteur à 

l'adresse suivante : captageschauvertetbavas@orange.fr ; avant la clôture de l'enquête. 

Le dossier d'enquête sera accessible sur le site internet de la préfecture de l'Ardèche, à l'adresse  

https://www.ardeche.gouv.fr/ à la rubrique : Publication / Annonces & Avis / Enquêtes publiques / 

Captage Bavas à Saint-Vincent-de-Durfort ; pendant la durée de l'enquête publique. 

Pendant la durée de l’enquête parcellaire, les observations sur les limites des biens à acquérir, ainsi 

que sur l'identité des propriétaires seront consignées par les personnes intéressées sur le registre 

d’enquête parcellaire ou adressées par écrit au maire des Ollières-sur-Eyrieux ou au commissaire 

enquêteur qui les joindra au registre. 

Conformément aux prescriptions de l'article R 131-7 du code de l'expropriation, les propriétaires 

sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité, à savoir nom, prénoms, domicile, date 

et lieu de naissance, profession, nom du conjoint, dénomination des personnes morales, formes 

juridiques, siège social et date de constitution définitive des sociétés, numéro d'immatriculation des 

sociétés commerciales, siège, date et lieu de dépôt des statuts pour les associations. 

Un exemplaire du dossier d’enquête sera disponible dans les locaux de la Délégation 

Départementale de l’Ardèche de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes à PRIVAS (Avenue Moulin de 

Madame). 

 

Article 8 : Le commissaire enquêteur recevra les observations qui lui seront adressées pendant les  

jours suivants en mairie des Ollières-sur-Eyrieux :  

- le mardi 23 octobre 2018, de 9h à 12h, 

- le mardi 30 octobre 2018, de 9h à 12h, 

- le vendredi 9 novembre 2018, de 14h à 16h 

Et en mairie de Saint-Vincent-de-Durfort : 

- le mardi 23 octobre 2018, de 13h30 à 17h, 

- le mardi 30 octobre 2018, de 13h30 à 17h, 

- le vendredi 9 novembre 2018, de 9h à 12h 

 

Article 9 : A l'expiration du délai d'enquête fixé par l’article 2, le registre d'enquête parcellaire sera 

clos et signé par le maire et transmis dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d’enquête 

parcellaire, au commissaire enquêteur. Celui-ci devra, dans le délai d’un mois à compter de 

l’expiration du délai d’enquête, faire connaître son avis sur l’emprise des travaux projetés et dresser 

procès-verbal des opérations après avoir entendu toutes les personnes susceptibles de l’éclairer.  

 

Article 10 : Le commissaire enquêteur convoquera dans la huitaine qui suit la clôture de l'enquête, 

le pétitionnaire pour lui faire part des observations recueillies, qui seront consignées dans un 

procès-verbal, et l’invitera à produire, dans un délai de 14 jours, un mémoire en réponse. 

 

Article 11 : Le commissaire enquêteur transmettra, avec ses conclusions, le dossier d'enquête et le 

registre dans un délai de 7 jours à compter de la réponse du demandeur ou de l'expiration du délai 

imparti pour la réponse, à la Délégation Départementale de l’Ardèche de l’ARS. Le délai entre 

l’expiration du délai d’enquête et l’envoi du dossier d’enquête et du registre à la Délégation 

Départementale de l’Ardèche de l’ARS ne devra pas excéder un mois. 

 

Article 12 : Si le commissaire enquêteur, en accord avec l’expropriant, propose un changement de 

tracé et si le changement rend nécessaire l’expropriation de nouvelles surfaces de terrains, bâties ou 

non bâties, avertissement en sera donné collectivement et individuellement par le maire des 

Ollières-sur-Eyrieux dans les conditions fixées aux articles 3, 4 et 5 du présent arrêté, aux 

propriétaires intéressés. Ceux-ci seront tenus de se conformer aux dispositions de l’article L 311 du 

code de l’expropriation. 

Pendant un délai de huit jours à dater de cet avertissement, le procès-verbal du commissaire 

enquêteur et le dossier resteront déposés à la mairie ; les intéressés pourront fournir leurs 

observations comme stipulé à l’article 11. 
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A l’expiration de ce délai, le commissaire enquêteur fera connaître à nouveau, dans un délai de trois 

jours, ses nouvelles conclusions. 

 

Article 13 : Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à l'adoption du projet, le 

conseil municipal doit émettre son avis par une délibération motivée dont le procès-verbal est joint 

au dossier transmis au préfet. Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la 

transmission du dossier au maire, le conseil municipal est censé avoir renoncé à l'opération. 

 

Article 14 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, la directrice départementale de 

l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, les maires des Ollières-sur-

Eyrieux et Saint-Vincent-de-Durfort, ainsi que M. Jean-François EUVRARD, commissaire 

enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

         Privas, le 19 septembre 2018 

P/Le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

"signé" 

Laurent LENOBLE 
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PREFET DE L’ARDECHE 

 

Délégation Départementale  

de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes  

 

Arrêté préfectoral  

ordonnant l'ouverture d’une enquête parcellaire préalable à la déclaration de cessibilité des terrains 

nécessaires aux travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres 

de protection autour du captage du "Puits de Chauvert",  

situé sur la commune des OLLIERES-SUR-EYRIEUX 

 

Le Préfet de l'Ardèche  

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite, 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-2 et R. 1321-8 ; 

  

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-10, L. 215-13 ;  

 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;  

 

VU le décret n° 2002-1341 du 5 novembre 2002 relatif à la désignation et à la rémunération des 

commissaires enquêteurs ; 

 

VU la délibération en date du 11 décembre 2017 par laquelle le conseil municipal des Ollières-sur-

Eyrieux demande le lancement de la procédure préalable à la déclaration de cessibilité des terrains 

nécessaires aux travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres 

de protection autour du captage du puits de Chauvert, situé sur la commune des Ollières-sur-

Eyrieux ; 

 

VU le dossier à soumettre à l'enquête parcellaire, établi par le bureau d'études NALDEO et daté de 

Novembre 2017 ; 

 

VU l'arrêté préfectoral n° 07-2018-09-14-008 du 14 septembre 2018 prescrivant l'ouverture de 

l'enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique relative aux travaux de prélèvement 

et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection autour du captage du Puits 

de Chauvert, situé sur la commune des Ollières-sur-Eyrieux 

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Il sera procédé sur le territoire des communes des Ollières-sur-Eyrieux et de Saint-

Vincent-de-Durfort, et pour le compte de la commune des Ollières-sur-Eyrieux, ci-après 

dénommé(e) pétitionnaire, à une enquête préalable : 

- à la déclaration de cessibilité en vue de délimiter exactement les terrains à acquérir nécessaires aux 

travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection 

autour du captage du "Puits de Chauvert", situé sur la commune des Ollières-sur-Eyrieux, ainsi que 

l'identification de leurs propriétaires, 
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Le périmètre de protection immédiate impacte la commune des Ollières-sur-Eyrieux. Le périmètre 

de protection rapprochée impacte les communes des Ollières-sur-Eyrieux et de Saint-Vincent-de-

Durfort. 

 

Article 2 : Cette enquête sera ouverte pendant 18 jours, du 23 octobre au 9 novembre 2018 

inclusivement. 

 

I. Mesures préliminaires d’affichage et de publication 

Article 3 : Huit jours au moins avant l'ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, 

l’enquête sera annoncée à la population par : 

- affichage d'un avis aux lieux ordinaires réservés à cet effet dans les communes des Ollières-sur-

Eyrieux et Saint-Vincent-de-Durfort, 

- affichage du présent arrêté par tout moyen en usage dans ces communes. 

L'accomplissement de ces formalités sera justifié par la production d'un certificat d'affichage délivré 

par les maires des communes des Ollières-sur-Eyrieux et Saint-Vincent-de-Durfort. 

 

Article 4 : Un extrait du présent arrêté sera inséré, à la diligence de la Délégation Départementale  

de l’Ardèche de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Auvergne-Rhône-Alpes, dans un journal local 

à large diffusion : 

- huit jours au moins avant le début de l’enquête, 

- dans les huit premiers jours de l'enquête. 

Un exemplaire des journaux portant ces insertions dûment certifiées par le gérant sera annexé au 

registre du commissaire-enquêteur par les soins de ce dernier. 

 

Article 5 : Copie du présent arrêté sera notifiée aux propriétaires intéressés ou à leurs mandataires, 

gérants ou syndics par lettre recommandée avec avis de réception, à la diligence du maire des 

Ollières-sur-Eyrieux. 

La notification rappellera les dispositions des articles L 311-1 à 5 du code de l’expropriation. 

En cas de domicile inconnu, la notification sera faite en double exemplaire au maire qui en fera 

afficher une et, le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail rural. 

Les pièces justifiant de l’accomplissement des formalités de notification (récépissés de 

recommandés, avis de réception, certificat d’affichage) seront jointes au dossier du commissaire 

enquêteur qui sera transmis à la Délégation Départementale de l’Ardèche de l’ARS Rhône-Alpes 

conformément à l’article 11 du présent arrêté. 

 

II - Nomination du commissaire enquêteur 

Article 6 : M. Jean-François EUVRARD est désigné en qualité de commissaire enquêteur et chargé 

de l’enquête prescrite par le présent arrêté. 

 

III - Enquête parcellaire préalable à la déclaration de cessibilité 

Article 7 : Le dossier d’enquête parcellaire et le registre d'enquête coté et paraphé par le maire 

seront déposés au siège de l’enquête en mairie des Ollières-sur-Eyrieux pendant toute la durée de 

l’enquête. 

Un autre exemplaire du dossier d’enquête et du registre d'enquête coté et paraphé par le 

commissaire enquêteur sera déposé en mairie de Saint-Vincent-de-Durfort durant la même période. 

Le public pourra en prendre connaissance aux heures d'ouverture des bureaux des mairies et 

consigner ses observations sur les registres. 

Les heures d’ouverture de la mairie des Ollières-sur-Eyrieux sont les suivantes :  

Mardi – Jeudi – Vendredi : 9h-12h ; 14h-16h / Mercredi : 14h-16h / Samedi : 9h-11h 

Les heures d'ouverture de la mairie de Saint-Vincent-de-Durfort sont les suivantes : 

Mardi – Vendredi : 8h30-12h ; 13h30-17h 
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Au surplus et dans tous les cas, les intéressés auront la faculté de faire parvenir leurs observations 

sur le projet par lettre adressée au commissaire enquêteur domicilié au siège de l’enquête en mairie 

des Ollières-sur-Eyrieux. Toute lettre devra lui parvenir avant la clôture de l'enquête. 

Il leur sera possible d'adresser également leurs observations par mail au commissaire enquêteur à 

l'adresse suivante : captageschauvertetbavas@orange.fr ; avant la clôture de l'enquête. 

Le dossier d'enquête sera accessible sur le site internet de la préfecture de l'Ardèche, à l'adresse  

https://www.ardeche.gouv.fr/ à la rubrique : Publication / Annonces & Avis / Enquêtes publiques / 

Captage Chauvert – Les Ollières-sur-Eyrieux ; pendant la durée de l'enquête publique. 

Pendant la durée de l’enquête parcellaire, les observations sur les limites des biens à acquérir, ainsi 

que sur l'identité des propriétaires seront consignées par les personnes intéressées sur le registre 

d’enquête parcellaire ou adressées par écrit au maire des Ollières-sur-Eyrieux ou au commissaire 

enquêteur qui les joindra au registre. 

Conformément aux prescriptions de l'article R 131-7 du code de l'expropriation, les propriétaires 

sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité, à savoir nom, prénoms, domicile, date 

et lieu de naissance, profession, nom du conjoint, dénomination des personnes morales, formes 

juridiques, siège social et date de constitution définitive des sociétés, numéro d'immatriculation des 

sociétés commerciales, siège, date et lieu de dépôt des statuts pour les associations. 

Un exemplaire du dossier d’enquête sera disponible dans les locaux de la Délégation 

Départementale de l’Ardèche de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes à PRIVAS (Avenue Moulin de 

Madame). 

 

Article 8 : Le commissaire enquêteur recevra les observations qui lui seront adressées pendant les  

jours suivants en mairie des Ollières-sur-Eyrieux :  

- le mardi 23 octobre 2018, de 9h à 12h, 

- le mardi 30 octobre 2018, de 9h à 12h, 

- le vendredi 9 novembre 2018, de 14h à 16h 

Et en mairie de Saint-Vincent-de-Durfort : 

- le mardi 23 octobre 2018, de 13h30 à 17h, 

- le mardi 30 octobre 2018, de 13h30 à 17h, 

- le vendredi 9 novembre 2018, de 9h à 12h 

 

Article 9 : A l'expiration du délai d'enquête fixé par l’article 2, le registre d'enquête parcellaire sera 

clos et signé par le maire et transmis dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d’enquête 

parcellaire, au commissaire enquêteur. Celui-ci devra, dans le délai d’un mois à compter de 

l’expiration du délai d’enquête, faire connaître son avis sur l’emprise des travaux projetés et dresser 

procès-verbal des opérations après avoir entendu toutes les personnes susceptibles de l’éclairer.  

 

Article 10 : Le commissaire enquêteur convoquera dans la huitaine qui suit la clôture de l'enquête, 

le pétitionnaire pour lui faire part des observations recueillies, qui seront consignées dans un 

procès-verbal, et l’invitera à produire, dans un délai de 14 jours, un mémoire en réponse. 

 

Article 11 : Le commissaire enquêteur transmettra, avec ses conclusions, le dossier d'enquête et le 

registre dans un délai de 7 jours à compter de la réponse du demandeur ou de l'expiration du délai 

imparti pour la réponse, à la Délégation Départementale de l’Ardèche de l’ARS. Le délai entre 

l’expiration du délai d’enquête et l’envoi du dossier d’enquête et du registre à la Délégation 

Départementale de l’Ardèche de l’ARS ne devra pas excéder un mois. 

 

Article 12 : Si le commissaire enquêteur, en accord avec l’expropriant, propose un changement de 

tracé et si le changement rend nécessaire l’expropriation de nouvelles surfaces de terrains, bâties ou 

non bâties, avertissement en sera donné collectivement et individuellement par le maire des 

Ollières-sur-Eyrieux dans les conditions fixées aux articles 3, 4 et 5 du présent arrêté, aux 

propriétaires intéressés. Ceux-ci seront tenus de se conformer aux dispositions de l’article L 311 du 

code de l’expropriation. 
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Pendant un délai de huit jours à dater de cet avertissement, le procès-verbal du commissaire 

enquêteur et le dossier resteront déposés à la mairie ; les intéressés pourront fournir leurs 

observations comme stipulé à l’article 11. 

A l’expiration de ce délai, le commissaire enquêteur fera connaître à nouveau, dans un délai de trois 

jours, ses nouvelles conclusions. 

 

Article 13 : Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à l'adoption du projet, le 

conseil municipal doit émettre son avis par une délibération motivée dont le procès-verbal est joint 

au dossier transmis au préfet. Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la 

transmission du dossier au maire, le conseil municipal est censé avoir renoncé à l'opération. 

 

Article 14 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, la directrice départementale de 

l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, les maires des Ollières-sur-

Eyrieux et Saint-Vincent-de-Durfort, ainsi que M. Jean-François EUVRARD, commissaire 

enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

         Privas, le 19 septembre 2018 

P/Le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

"signé" 

Laurent LENOBLE 
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PRÉFET DE L’ARDECHE 

 

 
 

Délégation départementale de l'Ardèche 

de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

ARRETE PREFECTORAL 

Déclarant d’utilité publique les travaux de captage et les mesures de protection de la ressource, 

Autorisant la production d’eau et sa distribution pour la consommation humaine 

Renforcement des ressources en eau potable - Maître d’ouvrage : Commune de BURZET 

Captage : Source d'Avenas - Commune : BURZET 

 

Le Préfet de l’Ardèche 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-1 et suivants et R. 1321-1 et 

suivants ; 

 

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 215-13 ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2215-1 ; 

 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

 

VU le code rural et de la pêche ; 

 

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 126-1, R. 126-1 à R. 126-3 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites et références de qualité des 

eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et 

d’analyses du contrôle sanitaire ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation 

d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 

1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ; 

 

VU la circulaire DGS/VS4/2000/166 du 28 mars 2000 relative aux produits de procédés de traitement 

des eaux destinées à la consommation humaine ; 

VU l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 1979 modifié définissant le règlement sanitaire 

départemental de l’Ardèche ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2018-05-15-004 daté du 15 mai 2018 portant ouverture de l’enquête 

publique ; 

 

VU la délibération en date du 27 décembre 2017 du conseil municipal de BURZET approuvant le 

dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine et 

demandant l’ouverture de l’enquête d’utilité publique relative au captage et à la protection de la 

source d'Avenas ; 
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VU l’avis de M. Paul ROYAL, hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique dans le 

département de l’Ardèche, dans son rapport d'octobre 2017 ; 

 

VU l’avis daté du 28 mars 2018 du directeur départemental des territoires, service environnement ; 

 

VU l’avis reçu le 22 mars 2018 du directeur départemental des territoires, service urbanisme et 

territoires ; 

 

VU l’avis daté du 12 février 2018 du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement (unité territoriale Drôme-Ardèche) ; 

 

VU le rapport portant avis à la demande d’autorisation au titre du code de la santé publique, de la 

direction départementale de l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en date 

du 30 mars 2018 ; 

 

VU les conclusions et l’avis datés du 22 juillet 2018 de M. Bernard FONTANILLE, commissaire 

enquêteur ; 

 

VU l'avis daté du 13 septembre 2018 du conseil départemental de l’environnement et des risques 

sanitaires et technologiques de l'Ardèche ; 

 

CONSIDERANT qu’il est de l’intérêt général d’assurer la sécurité de l’alimentation en eau potable 

de la commune de BURZET et d’autoriser les travaux de dérivation des eaux de la source d'Avenas ; 

 

CONSIDERANT qu’il est d’utilité publique d’assurer la protection de la qualité des eaux par la 

détermination d’un périmètre de protection immédiate et d’un périmètre de protection rapprochée 

autour du point de prélèvement ; 

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 - DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Sont déclarés d'utilité publique, au titre des articles L 215-13 du code de l’environnement et L. 1321-

2 du code de la santé publique :  

-  les travaux de dérivation des eaux de la source haute et de la source basse d'Avenas à entreprendre 

par la commune  de BURZET ;  

- l'aménagement et l'exploitation de la source d'Avenas située sur le territoire de la commune de 

BURZET ; 

- la délimitation des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour du captage de la source 

d'Avenas ; 

- l’institution des servitudes devant grever les terrains inclus dans les périmètres de protection contre 

la pollution des eaux. 

Les coordonnées géographiques des ouvrages et le code BSS du captage sont les suivants : 

 

Ouvrages 

Coordonnées des ouvrages Code BSS du 

captage X Lambert 93 Y Lambert 

93 

Z m NGF 

Source haute 798110 6406422 674  

BSS001ZUWE Source basse/ouvrage 

de réception 

798147 6406439 653 

Ouvrage de départ 798149 6406448 648 

 

 

ARTICLE 2 - PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE (P.P.I.) 
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2-1 – Localisation 

Le P.P.I. se compose de deux zones séparées par la route départementale n° 289 : une zone au-dessus 

de la route incluant la source haute, la source basse et l'ouvrage de réception et une zone en dessous 

de la route protégeant l'ouvrage de départ.  

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.I. occupe en section AE 

du plan cadastral de la commune de BURZET, une partie des parcelles n°100 et 101.  

2-2 – Propriété   

La commune de BURZET, ci-après dénommée Personne Responsable de la Production et de la 

Distribution d’Eau (P.R.P.D.E.) doit acquérir, dans un délai de deux ans, soit à l’amiable soit par voie 

d’expropriation, les terrains utiles à la réalisation du projet et à la constitution du P.P.I.. Ces terrains 

resteront la propriété de la P.R.P.D.E., tant que le captage servira pour l'alimentation publique en eau 

destinée à la consommation humaine. 

2-3 – Interdictions et urbanisme 

Le P.P.I. est classé en zone naturelle ou agricole et matérialisé dans les documents de planification 

urbaine de la commune de BURZET. 

Dans la zone délimitée par le P.P.I., sont interdites toutes les activités autres que celles liées à 

l’aménagement, l’exploitation, l’entretien et le contrôle des ouvrages de captage. 

2-4 - Entretien 

Les terrains sont entretenus en prairie, fauchés régulièrement et maintenus constamment propres. Les 

débris végétaux sont évacués en dehors du P.P.I.. Les châtaigniers présents sur la zone au-dessus de 

la route sont maintenus. L’usage de tout produit fertilisant, désherbant ou phytosanitaire pour 

l’entretien des terrains est interdit. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter que les eaux superficielles ne stagnent sur les emprises 

protégées, soit en les empêchant de pénétrer sur cette emprise, soit en facilitant leur transit et leur 

évacuation. 

Chaque intervention sera consignée dans le fichier sanitaire mentionné à l’article 7 du présent arrêté. 

2-5 - Accès 

L’accès au P.P.I. se fait directement par la route départementale n° 289. 

 

ARTICLE 3 - PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE (P.P.R.) 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.R. occupe : 

- en section AE du plan cadastral de la commune de BURZET, les parcelles n° 98, 113, 114, 117, 

118, 119 et 123 et une partie des parcelles n° 99 et 100. 

À l’intérieur du P.P.R. sont interdits ou réglementés toutes les activités et tous les rejets susceptibles 

d’altérer la qualité de l’eau prélevée. 

3-1- Mesures relatives aux travaux souterrains 

Sont interdits : 

- Tout nouveau prélèvement d'eau par captage de source, création de nouveaux puits, forages ou 

piézomètres, à l'exception des ouvrages destinés à l'alimentation publique en eau potable et des 

ouvrages destinés à protéger les captages contre les pollutions accidentelles ;  

- L'ouverture d'excavations à ciel ouvert ; 

- L'ouverture ou l'exploitation de carrières ou gravières ; 

- Le remblaiement d'excavation ou de carrière par des matériaux extérieurs ; 

- La création d’un plan d’eau. 

3-2- Mesures spécifiques aux canalisations, réseaux, stockages et dépôts 

Sont interdits : 

- L’établissement de nouvelles canalisations d’hydrocarbures liquides ou gazeux ou de tout autre 

produit liquide ou gazeux susceptible d’altérer la nappe ; 

- Tout stockage ou rejet de produits ou matières susceptibles d'altérer la qualité des eaux. 

3-3- Mesures spécifiques aux eaux usées et pluviales 

Sont interdits :  

- L'établissement de canalisations collectives d'eaux usées ;  

- L'installation d'ouvrage de traitement des eaux usées ; 

- L'implantation d'un déversoir d'orage ; 
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- Les puits d'infiltration destinés à l'évacuation des eaux pluviales issues des voies de circulation et 

des aires de stationnement.  

3-4- Mesures relatives aux constructions et installations (hors bâtiments agricoles)  

Sont interdits : 

- La création de cimetières ; 

- L'établissement d'une déchetterie ou d'un centre de stockage de déchets. 

3-5- Mesures liées aux activités de loisirs 

Sont interdits : 

- L'établissement d'aire de camping, caravaning ou de parc résidentiel de loisirs ainsi que le 

stationnement des caravanes ou camping-car ; 

- La pratique des sports mécaniques ; 

- Toute action susceptible d'attirer le gibier (aire d'affouragement et d'agrainage, souilles 

artificielles…) ainsi que l'abandon ou l'enfouissement de dépouilles. 

3-6- Mesures liées aux voies de circulation 

Est interdit : 

- La création de nouvelles voies de circulation, à l'exception de celles nécessaires à la défense 

incendie et à l'entretien des ouvrages de captage. 

3-7- Mesures liées aux activités agricoles 

Sont interdits :  

- Tout stockage de matières fermentescibles, d'engrais organiques ou chimiques et de pesticides ; 

- L'épandage et le rejet d’engrais organiques ou chimiques ; 

- L'épandage de pesticides ; 

- L'installation de bâtiment d'élevage ; 

- L'installation de stabulation libre découverte ; 

- L'installation de points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) ; 

Est réglementé :  

- Les animaux d'élevage peuvent pâturer de manière extensive dans le P.P.R.. 

3-8- Mesures liées à l'activité forestière  

Sont interdits :  

- Le dessouchage ;  

- Le stockage longue-durée des bois (plus de 6 mois) et le traitement de conservation sur place. 

Sont réglementés :  

- Le débardage des coupes de bois se fait en dehors des périodes pluvieuses. Le plein en carburant 

des engins utilisés est réalisé en dehors du P.P.R.. A l'issue de la coupe, les creux et les ornières 

crées par la circulation des engins sont comblés et nivelés par des matériaux inertes ; 

- Tous travaux forestiers doivent faire l'objet d'une déclaration en mairie au moins un mois avant 

leur démarrage. Cette déclaration sera transmise à la P.R.P.D.E. qui prend toutes les dispositions 

nécessaires en matière de protection des eaux et de gestion du réseau. 

Postérieurement à la publication du présent arrêté, tout propriétaire qui veut créer une activité, une 

installation, un ouvrage non mentionnés à l’article 3 du présent arrêté ou effectuer des travaux non 

mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, dans le P.P.R., fait connaître son intention au préfet, en 

précisant les caractéristiques de son projet. 

Le préfet fait connaître son avis et les éventuelles prescriptions destinées à préserver la ressource en 

eau dans un délai maximal de trois mois à partir de la réception de tous les renseignements ou 

documents demandés. Sans réponse de l'administration au terme de ce délai, sont réputées admises 

les dispositions prévues par le pétitionnaire. 

 

ARTICLE 4 - MISE EN CONFORMITE DES POINTS DE CAPTAGE ET DES PERIMETRES DE 

PROTECTION 

4-1 – Ouvrages de captage 

L'ouvrage de captage de la source haute se compose d'un puits de 5.2 mètres de profondeur au fond 

duquel deux venues d'eau sont identifiables. 

L'ouvrage de captage de la source basse et de réception de la source haute se compose  de deux 

niveaux séparés par une dalle béton : 
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- Le niveau bas où émerge la source basse  au travers des fissures du granit, 

- Le niveau haut comportant un bac de réception de la source haute et un bac de décantation. 

L'ouvrage de mélange/départ des eaux se compose d'un bac comportant les deux arrivées d'eau, la 

conduite de départ, un trop-plein et une vidange. 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de l'acquisition des terrains : 

- Mise en place d'un capot "Foug" avec aération sur le puits de captage de la source haute, 

- Remplacement de la porte d'accès à l'ouvrage de la source basse, 

- Reprise des enduits d'étanchéité des bassins de l'ouvrage de la source basse, 

- Remplacement des crépines sur les conduites de départ, 

- Pose de dispositifs anti-intrusion en sortie des canalisations de trop-plein/vidange, 

- Construction d'un nouvel ouvrage de mélange/départ en remplacement de l'existant, étanche et 

ventilé, comportant un "pied sec", un bac de départ et un trop-plein amovible qui se déversera 

dans la béalière. 

4-2 – Périmètre de protection immédiate 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de l'acquisition des terrains :  

- Les deux zones du P.P.I. sont entourées d'une clôture solide et infranchissable, d'une hauteur 

minimale de 1,50 m, interdisant l'accès aux animaux ainsi qu'à toute personne étrangère à 

l'exploitation. Les accès se font à partir d'un portail fermant à clef. Chaque portail est 

suffisamment large pour permettre toutes interventions utiles sur les ouvrages. Une plaque 

rappelant l'interdiction de pénétrer et les coordonnées de l’exploitant à contacter en cas 

d’urgence, est apposée sur les portails, 

- Les eaux pluviales de la route départementale n° 289 sont canalisées et évacuées hors du PPI - 

zone aval.  

4-3 – Périmètre de protection rapprochée 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

- Un panneau installé au niveau de chaque voie publique d’accès dans le P.P.R., indique l’entrée 

dans une zone de protection des eaux et les coordonnées du gestionnaire du captage en cas de 

pollution constatée. 

- Sur le tronçon de la route communale situé en limite amont du P.P.I., la surface est reprofilée et 

un fossé est aménagé afin d'évacuer les eaux de ruissellement en dehors du P.P.I.  

 

ARTICLE 5 - AUTORISATION DE PRODUCTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à produire de la source  d'Avenas 

selon les modalités techniques figurant au dossier d'enquête publique et dans les conditions fixées 

dans le présent arrêté. 

5-1- Filière de traitement 

La filière de traitement se compose en permanence des modules suivants :  

1.Désinfection par hypochlorite de sodium (NaOCl) 

2.Neutralisation à la soude (NaOH) permettant d’atteindre un pH légèrement supérieur à 8, sans mise 

à l’équilibre calco-carbonique, conformément à la circulaire DGS/SD7/2004/557 du 25 novembre 

2004 relative aux mesures correctives à mettre en œuvre pour réduire la dissolution du plomb dans 

l’eau destinée à la consommation humaine 

Un local technique situé au niveau du réservoir du village abrite l’ensemble du dispositif de 

traitement.  

5-2- Travaux de mise en conformité 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté : 

 Création d'un local technique à côté du réservoir fermé par une porte métallique munie d'une 

serrure de sécurité interdisant l'accès aux ouvrages de traitement, 

 Installation dans le local technique d'un dispositif de ventilation et d'un équipement hors gel, 

 Mise en place d'un dispositif d'injection d'eau de javel par pompe doseuse, 
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 Installation de robinets de prise d’échantillon d'eau brute et d'eau traitée aménagés de façon à 

permettre le remplissage des flacons, le flambage du robinet et l’identification de la nature et 

de la provenance de l’eau qui s’écoule (panonceau, plaque gravée), 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de cinq ans à compter de la notification du présent 

arrêté : 

 Mise en place d'un dispositif d'injection de soude par pompe doseuse, 

 Installation d'un système d'alerte interrompant l’injection de soude dès que le pH de l’eau 

traitée est supérieur à 9 ou dès que le pHmètre est hors service. 

 

ARTICLE 6 - AUTORISATION DE DISTRIBUTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à distribuer l’eau prélevée dans la 

source d'Avenas. 

 

ARTICLE 7 -  SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la consommation 

humaine, dans les conditions prévues à l’article R. 1321-23 du code de la santé publique. En outre 

elle tient à jour un fichier sanitaire recueillant l’ensemble des informations relatives aux mesures 

prises pour la protection de la ressource, l'entretien du P.P.I. et le fonctionnement des installations. 

Ce fichier sanitaire est tenu à la disposition du préfet. La P.R.P.D.E. porte à sa connaissance tout 

incident pouvant avoir des conséquences pour la santé publique. 

Tout dépassement des normes de qualité fait l'objet d'une enquête menée par la P.R.P.D.E. pour en 

rechercher l'origine et être suivi de mesures correctives. L’usage de l’eau peut être immédiatement 

suspendu par la P.R.P.D.E., sous son initiative ou à la diligence du préfet jusqu’à ce qu’une nouvelle 

analyse révèle le respect des normes de qualité. En cas de persistance de ces dépassements, 

l'autorisation peut être retirée ou un système de traitement peut être rendu obligatoire par le préfet. 

Le contrôle sanitaire réglementaire incombe au préfet. La qualité de l'eau est contrôlée selon un 

programme annuel défini par la réglementation en vigueur. Les frais d'analyses et de prélèvements 

sont à la charge de la P.R.P.D.E. selon les tarifs et modalités fixés par la réglementation en vigueur. 

L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 

synthèses commentées que peut établir le préfet sous la forme de bilans sanitaires de la situation pour 

une période déterminée sont portés à la connaissance du public selon les dispositions de la 

réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 8 - ALERTE 

Toute personne à l'origine ou témoin d'un incident dans les périmètres de protection susceptible de 

porter atteinte à la qualité de la ressource exploitée, doit en informer sans délai la P.R.P.D.E., le 

maire de la commune concernée ou la direction départementale de la protection civile. 

 

ARTICLE 9 - INDEMNITES 

La P.R.P.D.E. indemnise tout propriétaire ou exploitant dont les terrains sont soumis à des servitudes 

nouvelles et dûment évaluées par suite de prescriptions particulières, imposées par la protection des 

points d'eaux et de leurs ouvrages annexes faisant l'objet et non prévues par la réglementation en 

vigueur. L'indemnisation est examinée au cas par cas et doit être justifiée par un dommage direct, 

matériel et certain.  

 

ARTICLE 10 - NOTIFICATION ET PUBLICATION DES SERVITUDES 

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public conformément aux articles R. 1321-13-1 et R. 

1321-13-4 du code de la santé publique. 

Il est notifié, par les soins et à la charge de la P.R.P.D.E., sous pli recommandé avec avis de 

réception, à chacun des propriétaires et usufruitiers des parcelles intéressées par l’établissement des 

périmètres de protection immédiate et rapprochée. Les propriétaires et usufruitiers sont tenus 

d’appeler et de faire connaître à l’expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits 

d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 
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Les intéressés autres que ceux mentionnés ci-dessus sont mis en demeure de faire valoir leurs droits 

par publicité collective et tenus de se faire connaitre à la P.R.P.D.E., à défaut de quoi ils sont déchus 

de tous droits à indemnité. 

Les servitudes prévues au présent arrêté seront transcrites dans les documents d’urbanisme de la 

commune de BURZET, conformément à l'article R. 1321-13-2 du code de la santé publique, dans un 

délai de 1 an. 

En outre, le présent arrêté sera : 

- affiché en mairie de BURZET pendant une durée minimale de 2 mois (le procès-verbal de 

l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de BURZET), mention de 

cet affichage sera insérée dans 2 journaux locaux à la diligence de la P.R.P.D.E. ; 

- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche à la diligence de l’agence 

régionale de santé – direction départementale de l’Ardèche. 

La P.R.P.D.E. et le maire de BURZET conservent l’acte portant déclaration d’utilité publique et 

délivrent à toute personne qui le demande les informations sur les servitudes qui y sont rattachées. 

 

ARTICLE 11 - DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Lyon : 

- en ce qui concerne la déclaration d’utilité publique, en application de l’article R 421-1 du code de 

justice administrative : 

*par toute personne ayant intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de son affichage en 

mairie. 

- en ce qui concerne les servitudes publiques, en application de l’article R 421-1 du code de justice 

administrative : 

*par les propriétaires concernés dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 12 - DUREE DE VALIDITE 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage reste en exploitation, 

dans les conditions fixées par celui-ci. 

En cas d’absence d’acquisition effectuée dans les conditions citées à l'article 2, la présente 

déclaration d’utilité publique est réputée caduque. 

 

ARTICLE 13 - RESPECT DE L’APPLICATION DU PRESENT ARRETE 

La P.R.P.D.E est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Le maire de BURZET doit veiller au respect des prescriptions du présent arrêté relatives aux 

périmètres de protection, dans le cadre de sa police administrative de salubrité publique. 

 

ARTICLE 14 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PENALES 

Toute personne qui ne respecte pas les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté s’expose à 

des sanctions administratives et/ou pénales prévues par la loi.  

En application de l'article L. 1324-3 du code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux 

dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique peut être puni d'un an d'emprisonnement 

et de 15.000 euros d'amende.  

 

ARTICLE 15 - DECLARATIONS DE MODIFICATIONS  

Conformément à l’article R. 1321-11 du code de la santé publique, la P.R.P.D.E. déclare au préfet 

tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le 

présent arrêté et lui transmet tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à 

son exécution. 

Le préfet statue sur cette déclaration dans un délai de deux mois, soit en prenant un arrêté modificatif, 

soit en invitant ladite personne -le cas échéant après consultation d’un hydrogéologue agréé- à 

solliciter une révision du présent arrêté. A défaut de décision dans ce délai, le projet de modification 

sera réputé accepté. 
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Le changement du titulaire de la présente autorisation, sans modification des conditions 

d’exploitation, doit faire l’objet d’une déclaration au préfet, qui modifiera le présent arrêté 

d’autorisation. 

 

ARTICLE 16 - MESURES EXECUTOIRES 

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté :  

-le secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche, 

-la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, 

-le Maire de BURZET. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l'Ardèche et copie en est adressée : 

-au maire de BURZET, 

-à la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-au directeur départemental des territoires, services police de l’eau et urbanisme, 

-au président du conseil départemental de l’Ardèche. 

-au directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée et Corse. 

 

Privas, le 19 septembre 2018 

P/Le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

"signé" 

Laurent LENOBLE 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2018-09-19-016 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique le captage d'Avenas, situé sur
la commune de BURZET, autorisant la production d'eau et sa distribution pour la consommation humaine 89



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

07-2018-09-19-023

Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux

du captage BECHIGNOLLES à SCEAUTRES et les

mesures de protection de la ressource, autorisant la

production de l'eau et sa distribution pour la consommation

humaine

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2018-09-19-023 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux du captage
BECHIGNOLLES à SCEAUTRES et les mesures de protection de la ressource, autorisant la production de l'eau et sa distribution pour la consommation
humaine

90



 

PRÉFET DE L’ARDECHE 
 

 

Délégation départementale de l'Ardèche 

de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

ARRETE PREFECTORAL 

Déclarant d’utilité publique les travaux de captage et les mesures de protection de la ressource, 

Autorisant la production d’eau et sa distribution pour la consommation humaine 

Renforcement des ressources en eau potable 

Maître d’ouvrage : Syndicat Intercommunal des Eaux du Fay 

Captage : Sources de Béchignolles 1 et 2 - Commune : SCEAUTRES 

 

Le Préfet de l’Ardèche 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-1 et suivants et R. 1321-1 et 

suivants ; 

 

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 215-13 ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2215-1 ; 

 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

 

VU le code rural et de la pêche ; 

 

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 126-1, R. 126-1 à R. 126-3 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites et références de qualité des 

eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et 

d’analyses du contrôle sanitaire ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation 

d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 

1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ; 

 

VU la circulaire DGS/VS4/2000/166 du 28 mars 2000 relative aux produits de procédés de 

traitement des eaux destinées à la consommation humaine ; 

VU l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 1979 modifié définissant le règlement sanitaire 

départemental de l’Ardèche ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2018-05-22-005 daté du 22 mai 2018 portant ouverture de l’enquête 

publique ; 

 

VU la délibération en date du 6 décembre 2017 du conseil syndical du Syndicat Intercommunal des 

Eaux (SIE) du Fay approuvant le dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la 

consommation humaine et demandant l’ouverture de l’enquête d’utilité publique relative au captage 

et à la protection des sources de Béchignolles 1 et 2 ; 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2018-09-19-023 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux du captage
BECHIGNOLLES à SCEAUTRES et les mesures de protection de la ressource, autorisant la production de l'eau et sa distribution pour la consommation
humaine

91



 

VU l’avis de M. Paul ROYAL, hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique dans le 

département de l’Ardèche, dans son rapport de novembre 2017 ; 

 

VU l’avis daté du 28 mars 2018 du directeur départemental des territoires, service environnement ; 

 

VU l’avis reçu le 12 mars 2018 du directeur départemental des territoires, service urbanisme et 

territoires ; 

 

VU l’avis daté du 12 février 2018 du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement (unité territoriale Drôme-Ardèche) ; 

 

VU le rapport portant avis à la demande d’autorisation au titre du code de la santé publique, de la 

direction départementale de l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en 

date du 29 mars 2018 ; 

 

VU les conclusions et l’avis datés du 24 juillet 2018 de M. Roger INCEGNIERI, commissaire 

enquêteur ; 

 

VU l'avis daté du 13 septembre 2018 du conseil départemental de l’environnement et des risques 

sanitaires et technologiques de l'Ardèche ; 

 

CONSIDERANT qu’il est de l’intérêt général d’assurer la sécurité de l’alimentation en eau potable 

du SIE du Fay et d’autoriser les travaux de dérivation des eaux des sources de Béchignolles 1 et 2 ; 

 

CONSIDERANT qu’il est d’utilité publique d’assurer la protection de la qualité des eaux par la 

détermination d’un périmètre de protection immédiate et d’un périmètre de protection rapprochée 

autour de chaque point de prélèvement ; 

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 - DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Sont déclarés d'utilité publique, au titre des articles L 215-13 du code de l’environnement et L. 

1321-2 du code de la santé publique :  

-  les travaux de dérivation des eaux des sources de Béchignolles 1 et 2 à entreprendre par le SIE du 

Fay ;  

- l'aménagement et l'exploitation des sources de Béchignolles 1 et 2 situées sur le territoire de la 

commune de SCEAUTRES ; 

- la délimitation des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour du captage des 

sources ; 

- l’institution des servitudes devant grever les terrains inclus dans les périmètres de protection 

contre la pollution des eaux. 

Les coordonnées géographiques et les codes BSS des captages sont les suivants : 

 

Ouvrages 

Coordonnées des ouvrages Codes BSS des 

ouvrages X Lambert 

93 

Y Lambert 

93 

Z m NGF 

Béchignolles 1 827650.7 6391162.7 546.5 BSS002ARTW 

Béchignolles 2 827603.5 6391037.8 545 BSS002ARTV 

 

 

ARTICLE 2 - PERIMETRES DE PROTECTION IMMEDIATE (P.P.I.) 

2-1 – Localisation 

Conformément aux extraits de plan parcellaire annexés au présent arrêté,  
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-le P.P.I. de la source de Béchignolles 1 occupe en section D du plan cadastral de la commune de 

SCEAUTRES, une partie des parcelles n°367 et 368 ; 

-le P.P.I. de la source de Béchignolles 2 occupe en section D du plan cadastral de la commune de 

SCEAUTRES, une partie de la parcelle n°368. 

2-2 – Propriété 

Le SIE du Fay, ci-après dénommé Personne Responsable de la Production et de la Distribution 

d’Eau (P.R.P.D.E.) doit acquérir, dans un délai de deux ans, soit à l’amiable soit par voie 

d’expropriation, les terrains utiles à la réalisation du projet et à la constitution des P.P.I.. Ces 

terrains resteront la propriété de la P.R.P.D.E. tant que les captages serviront pour l'alimentation 

publique en eau destinée à la consommation humaine. 

2-3 – Interdictions et urbanisme 

Les P.P.I. sont classés en zone naturelle ou agricole et matérialisés dans les documents de 

planification urbaine de la commune de SCEAUTRES. 

Dans les zones délimitées par les P.P.I., sont interdites toutes les activités autres que celles liées à 

l’aménagement, l’exploitation, l’entretien et le contrôle des ouvrages de captage. 

2-4 - Entretien 

Les terrains sont fauchés régulièrement et maintenus constamment propres.  Les arbres participant à 

la stabilité des terrains sont conservés. Le reste de la végétation ligneuse est éliminée par coupage et 

dessouchage. Les résidus de coupe sont évacués en dehors des P.P.I.. L’usage de tout produit 

fertilisant, désherbant ou phytosanitaire pour l’entretien de ces zones est interdit. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter que les eaux superficielles ne stagnent sur les emprises 

protégées, soit en les empêchant de pénétrer sur cette emprise, soit en facilitant leur transit et leur 

évacuation. 

Chaque intervention sera consignée dans le fichier sanitaire mentionné à l’article 7 du présent 

arrêté. 

2-5 - Accès 

L’accès aux P.P.I. se fait depuis le village de SCEAUTRES par un chemin rural puis, 

conformément au plan cadastral annexé au présent arrêté, par une piste   traversant des parcelles 

privées. 

La P.R.P.D.E. obtient une servitude de passage sur cette piste et une servitude l’autorisant à 

l’entretenir. 

 

ARTICLE 3 - PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE (P.P.R.) 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.R. occupe : 

- en section D du plan cadastral de la commune de SCEAUTRES, les parcelles n° 369, 370, 376 à 

380, 386 à 391, 431 à 433 et une partie des parcelles n° 356, 365, 366, 367, 368, 371, 375, 384, 

385, 392, 393, 400, 434 et 436. 

À l’intérieur du P.P.R. sont interdits ou réglementés toutes les activités et tous les rejets susceptibles 

d’altérer la qualité de l’eau prélevée. 

3-1- Mesures relatives aux travaux souterrains 

Sont interdits : 

- Tout nouveau prélèvement d'eau par captage de source, création de nouveaux puits, forages ou 

piézomètres, à l'exception des ouvrages destinés à l'alimentation publique en eau potable et des 

ouvrages destinés à protéger les captages contre les pollutions accidentelles ;  

- L'ouverture d'excavations à ciel ouvert ; 

- L'ouverture ou l'exploitation de carrières ou gravières ; 

- Le remblaiement d'excavation ou de carrière par des matériaux extérieurs ; 

- La création d’un plan d’eau. 

3-2- Mesures spécifiques aux canalisations, réseaux, stockages et dépôts 

Sont interdits : 

- L’établissement de nouvelles canalisations d’hydrocarbures liquides ou gazeux ou de tout autre 

produit liquide ou gazeux susceptible d’altérer la nappe ; 

- Tout stockage ou rejet de produits ou matières susceptibles d'altérer la qualité des eaux. 

3-3- Mesures spécifiques aux eaux usées et pluviales 
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Sont interdits :  

- L'établissement de nouvelles canalisations collectives d'eaux usées ;  

- L'installation d’ouvrages de traitement des eaux usées à l’exception du dispositif 

d’assainissement de la ferme de Jérico en cas de réhabilitation de celle-ci ; 

- Le rejet des eaux traitées dans le milieu hydraulique superficiel ; 

- L'implantation d'un déversoir d'orage ; 

- L'implantation et les rejets de bassins d'infiltration d'eaux pluviales ; 

- Les puits d'infiltration destinés à l'évacuation des eaux pluviales issues des voies de circulation, 

aires de stationnement, descentes de garage et toitures.  

3-4- Mesures relatives aux constructions et installations (hors bâtiments agricoles)  

Sont interdits : 

- La création de cimetières ; 

- L'établissement d'une déchetterie ou d'un centre de stockage de déchets. 

Sont réglementés :  

- la rénovation, la reconstruction en cas de sinistre, les extensions de confort (sanitaire, garage, 

véranda, terrasse, …) de la ferme de Jérico doivent rester compatibles avec l’enjeu de protection 

des eaux souterraines et sont soumis à l’avis du préfet. 

3-5- Mesures liées aux activités de loisirs 

Sont interdits : 

- L'établissement d'aire de camping, caravaning ou de parc résidentiel de loisirs ainsi que le 

stationnement des caravanes ou camping-car ; 

- La pratique des sports mécaniques ; 

- Toute action susceptible d'attirer le gibier (aire d'affouragement et d'agrainage, souilles 

artificielles…) ainsi que l'abandon ou l'enfouissement de dépouilles ; 

3-6- Mesures liées aux voies de circulation 

Est interdit : 

- La création de nouvelles voies de circulation, à l'exception de celles nécessaires à la défense 

incendie ou à l'entretien des ouvrages de captage. 

3-7- Mesures liées aux activités agricoles 

Sont interdits :  

- Tout stockage de matières fermentescibles, d'engrais organiques ou chimiques et de pesticides ; 

- L'épandage et le rejet d’engrais organiques ou chimiques ; 

- L'épandage de pesticides ; 

- L'installation de bâtiment d'élevage ; 

- L'installation de stabulation libre découverte ; 

- L'installation de points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) ; 

Est réglementé :  

- Les animaux d'élevage pourront pâturer de manière extensive dans le P.P.R.. 

3-8- Mesures liées à l'activité forestière  

Sont interdits :  

- Le dessouchage ;  

- Le stockage longue-durée des bois (plus de 6 mois) et le traitement de conservation sur place. 

Sont réglementés :  

- Le débardage des coupes de bois se fait en dehors des périodes pluvieuses. Le plein en carburant 

des engins utilisés est réalisé en dehors du P.P.R. A l'issue de la coupe, les creux et les ornières 

créés par la circulation des engins sont comblés et nivelés par des matériaux inertes. 

- Tous travaux forestiers doivent faire l'objet d'une déclaration en mairie au moins un mois avant 

leur démarrage. Cette déclaration sera transmise à la P.R.P.D.E. qui prend toutes les dispositions 

nécessaires en matière de protection des eaux et de gestion du réseau. 

Postérieurement à la publication du présent arrêté, tout propriétaire qui veut créer une activité, une 

installation, un ouvrage non mentionnés à l’article 3 du présent arrêté ou effectuer des travaux non 

mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, dans le P.P.R., fait connaître son intention au préfet, en 

précisant les caractéristiques de son projet. 
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Le préfet fait connaître son avis et les éventuelles prescriptions destinées à préserver la ressource en 

eau dans un délai maximal de trois mois à partir de la réception de tous les renseignements ou 

documents demandés. Sans réponse de l'administration au terme de ce délai, sont réputées admises 

les dispositions prévues par le pétitionnaire. 

 

ARTICLE 4 - MISE EN CONFORMITE DES POINTS DE CAPTAGE ET DES PERIMETRES 

DE PROTECTION 

4-1 – Ouvrages de captage  

Le captage de la source de Béchignolles 1 se compose d'un drain de captage et d'un ouvrage 

maçonné de collecte des eaux comportant les éléments suivants : 

 Un "pied sec", 

 Un bac de réception/décantation comportant une arrivée latérale de l'eau du drain et une 

surverse centrale, 

 Un bac de départ muni d'un trop-plein et d'une canalisation de départ. 

Le captage de la source de Béchignolles 2 se compose de sorties d'eau au travers des fractures du 

basalte affleurant et d'un ouvrage maçonné de collecte des eaux comportant les éléments suivants : 

 Un "pied sec", 

 Un plateau surélevé en béton où les sorties d'eau sont collectées par une rigole puis par trois 

cunettes en tuile, 

 Un bac de réception/décantation comportant une arrivée d'eau par la cunette centrale et une 

surverse centrale, 

 Un bac de départ muni d'un trop-plein / vidange et d'une canalisation de départ. 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de l'acquisition des terrains : 

 Pour la source de Béchignolles 1 : 

- Dégagement et reprise du drain de captage en pied de falaise et raccordement à l'ouvrage de 

réception, 

 Pour les deux ouvrages de captage : 

- Changement de la porte d'entrée, 

- Remplacement de la canalisation de départ et pose d'une crépine, 

- Réfection des dispositifs de trop-plein/vidange de bassins, 

- Pose d'un dispositif anti-intrusion en sortie de la canalisation de trop-plein/vidange, 

- Reprise de l'enduit d'étanchéité des bassins, 

- Colmatage des fissures du bâti, 

- Réfection de la cheminée d'aération avec pose d'une grille à maille fine empêchant l'intrusion 

d'insectes. 

4-2 – Périmètres de protection immédiate 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de l'acquisition des terrains :  

- Les P.P.I. sont entourés d'une clôture solide et infranchissable, d'une hauteur minimale de 1,50 

m, interdisant l'accès aux animaux ainsi qu'à toute personne étrangère à l'exploitation. L'accès à 

chaque P.P.I. se fait à partir d'un portail fermant à clef. Ce portail est suffisamment large pour 

permettre toutes interventions utiles sur les ouvrages. Une plaque rappelant l'interdiction de 

pénétrer et les coordonnées de l’exploitant à contacter en cas d’urgence, est apposée sur le 

portail d’entrée. 

4-3 – Périmètre de protection rapprochée 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

- Un panneau installé au niveau de chaque voie publique d’accès dans le P.P.R., indique l’entrée 

dans une zone de protection des eaux et les coordonnées du gestionnaire du captage en cas de 

pollution constatée. 

 

ARTICLE 5 - AUTORISATION DE PRODUCTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à produire l’eau des sources de 

Béchignolles 1 et 2 en mélange avec les eaux désinfectées de la source du Fay, selon les modalités 
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techniques figurant au dossier d'enquête publique et dans les conditions fixées dans le présent 

arrêté. 

La filière de traitement se compose en permanence des modules suivants :  

1.Neutralisation à la soude (NaOH) permettant d’atteindre un pH légèrement supérieur à 8, sans 

mise à l’équilibre calco-carbonique, conformément à la circulaire DGS/SD7/2004/557 du 25 

novembre 2004 relative aux mesures correctives à mettre en œuvre pour réduire la dissolution du 

plomb dans l’eau destinée à la consommation humaine  

2.Désinfection par hypochlorite de sodium (NaOCl) 

La surveillance de la qualité de l’eau et le pilotage de la filière de traitement sont assurés par : 

-Des robinets de prise d’échantillon d’eau brute et d'eau traitée aménagés de façon à permettre le 

remplissage des flacons, le flambage du robinet et l’identification de la nature et de la provenance 

de l’eau qui s’écoule (panonceau, plaque gravée), 

-Une sonde pH pour la régularisation de l’injection de soude, 

-Un analyseur de chlore pour le contrôle de la désinfection, 

-Un système de télé surveillance  pour suivre à distance les installations et une télé alarme 

avertissant de défaut électrique ou électromécanique, de manque d’eau ou d’intrusion dans le local. 

La filière de traitement doit être conforme aux prescriptions du présent article dans un délai de 5 ans 

à compter de la notification du présent arrêté.  

Un local technique abrite l’ensemble du dispositif de traitement. Une porte métallique munie d’une 

serrure de sécurité interdit l’accès aux ouvrages de traitement. Ce local est ventilé (ventilation haute 

et basse) et équipé hors gel. 

Ce local est situé sur la commune de SCEAUTRES, au lieu-dit l’Hubac, au niveau du brise charge 

où se rejoignent les eaux des sources de Béchignolles et de la source du Fay. 

 

ARTICLE 6 - AUTORISATION DE DISTRIBUTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à distribuer l’eau prélevée dans 

les sources de Béchignolles 1 et 2. 

 

ARTICLE 7 -  SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la 

consommation humaine, dans les conditions prévues à l’article R. 1321-23 du code de la santé 

publique. En outre elle tient à jour un fichier sanitaire recueillant l’ensemble des informations 

relatives aux mesures prises pour la protection de la ressource, l'entretien du P.P.I. et le 

fonctionnement des installations. 

Ce fichier sanitaire est tenu à la disposition du préfet. La P.R.P.D.E. porte à sa connaissance tout 

incident pouvant avoir des conséquences pour la santé publique. 

Tout dépassement des normes de qualité fait l'objet d'une enquête menée par la P.R.P.D.E. pour en 

rechercher l'origine et être suivi de mesures correctives. L’usage de l’eau peut être immédiatement 

suspendu par la P.R.P.D.E., sous son initiative ou à la diligence du préfet jusqu’à ce qu’une 

nouvelle analyse révèle le respect des normes de qualité. En cas de persistance de ces dépassements, 

l'autorisation peut être retirée ou un système de traitement peut être rendu obligatoire par le préfet. 

Le contrôle sanitaire réglementaire incombe au préfet. La qualité de l'eau est contrôlée selon un 

programme annuel défini par la réglementation en vigueur. Les frais d'analyses et de prélèvements 

sont à la charge de la P.R.P.D.E. selon les tarifs et modalités fixés par la réglementation en vigueur. 

L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 

synthèses commentées que peut établir le préfet sous la forme de bilans sanitaires de la situation 

pour une période déterminée sont portés à la connaissance du public selon les dispositions de la 

réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 8 - ALERTE 

Toute personne à l'origine ou témoin d'un incident dans les périmètres de protection susceptible de 

porter atteinte à la qualité de la ressource exploitée, doit en informer sans délai la P.R.P.D.E., le 

maire de la commune concernée ou la direction départementale de la protection civile. 

ARTICLE 9 - INDEMNITES 
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La P.R.P.D.E. indemnise tout propriétaire ou exploitant dont les terrains sont soumis à des 

servitudes nouvelles et dûment évaluées par suite de prescriptions particulières, imposées par la 

protection des points d'eaux et de leurs ouvrages annexes faisant l'objet et non prévues par la 

réglementation en vigueur. L'indemnisation est examinée au cas par cas et doit être justifiée par un 

dommage direct, matériel et certain.  

 

ARTICLE 10 - NOTIFICATION ET PUBLICATION DES SERVITUDES 

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public conformément aux articles R. 1321-13-1 et 

R. 1321-13-4 du code de la santé publique. 

Il est notifié, par les soins et à la charge de la P.R.P.D.E., sous pli recommandé avec avis de 

réception, à chacun des propriétaires et usufruitiers des parcelles intéressées par l’établissement des 

périmètres de protection immédiate et rapprochée. Les propriétaires et usufruitiers sont tenus 

d’appeler et de faire connaître à l’expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits 

d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 

Les intéressés autres que ceux mentionnés ci-dessus sont mis en demeure de faire valoir leurs droits 

par publicité collective et tenus de se faire connaitre à la P.R.P.D.E., à défaut de quoi ils sont déchus 

de tous droits à indemnité. 

Les servitudes prévues au présent arrêté seront transcrites dans le document d’urbanisme de la 

commune de SCEAUTRES, conformément à l'article R. 1321-13-2 du code de la santé publique, 

dans un délai de 1 an. 

En outre, le présent arrêté sera : 

- affiché en mairie de SCEAUTRES pendant une durée minimale de 2 mois (le procès-verbal de 

l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de SCEAUTRES), 

mention de cet affichage sera insérée dans 2 journaux locaux à la diligence de la P.R.P.D.E. ; 

- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche à la diligence de l’agence 

régionale de santé – direction départementale de l’Ardèche. 

La P.R.P.D.E. et le maire de SCEAUTRES conservent l’acte portant déclaration d’utilité publique 

et délivrent à toute personne qui le demande les informations sur les servitudes qui y sont 

rattachées. 

 

ARTICLE 11 - DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Lyon : 

- en ce qui concerne la déclaration d’utilité publique, en application de l’article R 421-1 du code de 

justice administrative : 

*par toute personne ayant intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de son affichage 

en mairie. 

- en ce qui concerne les servitudes publiques, en application de l’article R 421-1 du code de justice 

administrative : 

*par les propriétaires concernés dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 12 - DUREE DE VALIDITE 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage reste en exploitation, 

dans les conditions fixées par celui-ci. 

En cas d’absence d’acquisition effectuée dans les conditions citées à l'article 2, la présente 

déclaration d’utilité publique est réputée caduque. 

 

ARTICLE 13 - RESPECT DE L’APPLICATION DU PRESENT ARRETE 

La P.R.P.D.E est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Le maire de SCEAUTRES doit veiller au respect des prescriptions du présent arrêté relatives aux 

périmètres de protection, dans le cadre de sa police administrative de salubrité publique. 

 

ARTICLE 14 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PENALES 

Toute personne qui ne respecte pas les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté s’expose à 

des sanctions administratives et/ou pénales prévues par la loi.  
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En application de l'article L. 1324-3 du code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux 

dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique peut être puni d'un an d'emprisonnement 

et de 15.000 euros d'amende.  

 

ARTICLE 15 - DECLARATIONS DE MODIFICATIONS  

Conformément à l’article R. 1321-11 du code de la santé publique, la P.R.P.D.E. déclare au préfet 

tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le 

présent arrêté et lui transmet tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à 

son exécution. 

Le préfet statue sur cette déclaration dans un délai de deux mois, soit en prenant un arrêté 

modificatif, soit en invitant ladite personne -le cas échéant après consultation d’un hydrogéologue 

agréé- à solliciter une révision du présent arrêté. A défaut de décision dans ce délai, le projet de 

modification sera réputé accepté. 

Le changement du titulaire de la présente autorisation, sans modification des conditions 

d’exploitation, doit faire l’objet d’une déclaration au préfet, qui modifiera le présent arrêté 

d’autorisation. 

 

ARTICLE 16 - MESURES EXECUTOIRES 

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté :  

-le secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche, 

-la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, 

-le Maire de SCEAUTRES, 

-le Président du SIE du Fay. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l'Ardèche et copie en est adressée : 

-au maire de SCEAUTRES, 

-au président du SIE du Fay, 

-à la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-au directeur départemental des territoires, services police de l’eau et urbanisme, 

-au président du conseil départemental de l’Ardèche. 

-au directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée et Corse. 

 

Privas, le 19 septembre 2018 

P/Le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

"signé" 

Laurent LENOBLE 
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PRÉFET DE L’ARDECHE 
 

 

Délégation départementale de l'Ardèche 

de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

ARRETE PREFECTORAL 

Déclarant d’utilité publique les travaux de captage et les mesures de protection de la ressource, 

Autorisant la production d’eau et sa distribution pour la consommation humaine 

Renforcement des ressources en eau potable - Maître d’ouvrage : Commune de MAYRES 

Captage : Source des Bories - Commune : MAYRES 

 

Le Préfet de l’Ardèche 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-1 et suivants et R. 1321-1 et 

suivants ; 

 

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 215-13 ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2215-1 ; 

 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

 

VU le code rural et de la pêche ; 

 

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 126-1, R. 126-1 à R. 126-3 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites et références de qualité des 

eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et 

d’analyses du contrôle sanitaire ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation 

d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 

1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ; 

 

VU la circulaire DGS/VS4/2000/166 du 28 mars 2000 relative aux produits de procédés de 

traitement des eaux destinées à la consommation humaine ; 

VU l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 1979 modifié définissant le règlement sanitaire 

départemental de l’Ardèche ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2018-06-05-009 du 5 juin 2018 portant ouverture de l’enquête 

publique ; 

 

VU la délibération en date du 6 avril 2018 de la commune de MAYRES approuvant le dossier de 

demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine et demandant 

l’ouverture de l’enquête d’utilité publique relative au captage et à la protection du captage des 

Bories ; 
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VU l’avis de M. Patrick BERGERET, hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique dans le 

département de l’Ardèche, dans son rapport daté du 22 septembre 2014 ; 

 

VU l’avis daté du 6 avril 2018 du directeur départemental des territoires, service environnement ; 

 

VU l’avis daté du 17 mai 2018 du directeur départemental des territoires, service urbanisme et 

territoires ; 

 

VU l’avis daté du 9 avril 2018 du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement (unité territoriale Drôme-Ardèche) ; 

 

VU le rapport portant avis à la demande d’autorisation au titre du code de la santé publique, de la 

direction départementale de l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en 

date du 18 mai 2018 ; 

 

VU les conclusions et l’avis datés du 7 août 2018 de M. Paul GINESTE, commissaire enquêteur ; 

 

VU l'avis daté du 13 septembre 2018 du conseil départemental de l’environnement et des risques 

sanitaires et technologiques de l'Ardèche ; 

 

CONSIDERANT qu’il est de l’intérêt général d’assurer la sécurité de l’alimentation en eau potable 

de la commune de MAYRES et d’autoriser les travaux de dérivation des eaux de la source des 

Bories ; 

 

CONSIDERANT qu’il est d’utilité publique d’assurer la protection de la qualité des eaux par la 

détermination d’un périmètre de protection immédiate et d’un périmètre de protection rapprochée 

autour du point de prélèvement ; 

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 - DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Sont déclarés d'utilité publique, au titre des articles L 215-13 du code de l’environnement et L. 

1321-2 du code de la santé publique :  

-  les travaux de dérivation des eaux de la source des Bories à entreprendre par la commune de 

MAYRES ;  

- l'aménagement et l'exploitation de la source des Bories située sur le territoire de la commune de 

MAYRES ; 

- la délimitation des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour du captage de la 

source ; 

- l’institution des servitudes devant grever les terrains inclus dans les périmètres de protection 

contre la pollution des eaux. 

Les coordonnées géographiques des ouvrages et le code BSS du captage sont les suivants : 

 

Ouvrages 

Coordonnées des ouvrages Code BSS du 

captage X Lambert 93 Y Lambert 

93 

Z m NGF 

Ouvrage de captage 785 019 6 396 371 1093 BSS001ZUYC 

Ouvrage de réception 785 117 6 396 527 996 

 

ARTICLE 2 - PERIMETRES DE PROTECTION IMMEDIATE (P.P.I.) 

2-1 – Localisation 

Conformément à l'extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté,  
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- le P.P.I. de l'ouvrage de drainage/captage (P.P.I. A) occupe en section G du plan cadastral de 

la commune de MAYRES, une partie des parcelles n°191 et 198 ; 

- le P.P.I. de l'ouvrage de réception/départ (P.P.I. B) occupe en section G du plan cadastral de 

la commune de MAYRES, une partie de la parcelle n°194. 

2-2 – Propriété 

La commune de MAYRES, ci-après dénommée Personne Responsable de la Production et de la 

Distribution d’Eau (P.R.P.D.E.) doit acquérir, dans un délai de deux ans, soit à l’amiable soit par 

voie d’expropriation, les terrains utiles à la réalisation du projet et à la constitution des P.P.I.. Ces 

terrains resteront la propriété de la P.R.P.D.E., tant que le captage servira pour l'alimentation 

publique en eau destinée à la consommation humaine. 

2-3 – Interdictions et urbanisme 

Les P.P.I. sont classés en zone naturelle ou agricole et matérialisés dans les documents de 

planification urbaine de la commune de MAYRES. 

Dans la zone délimitée par les P.P.I., sont interdites toutes les activités autres que celles liées à 

l’aménagement, l’exploitation, l’entretien et le contrôle des ouvrages de captage et de réception. 

2-4 - Entretien 

Les terrains sont fauchés régulièrement et maintenus constamment propres. A moins de 10 mètres 

des ouvrages de captage, ils sont maintenus sans arbre. Les résidus de coupe sont évacués en dehors 

des P.P.I. L’usage de tout produit fertilisant, désherbant ou phytosanitaire pour l’entretien de ces 

zones est interdit. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter que les eaux superficielles ne stagnent sur les emprises 

protégées, soit en les empêchant de pénétrer sur cette emprise, soit en facilitant leur transit et leur 

évacuation. 

Chaque intervention est consignée dans le fichier sanitaire mentionné à l’article 7 du présent arrêté. 

2-5 - Accès 

L’accès au P.P.I. B se fait, depuis la sortie du hameau de Cautet, par une piste forestière DFCI sur 5 

kilomètres. 

L'accès au P.P.I. A se fait, depuis le P.P.I. B et conformément au plan cadastral annexé au présent 

arrêté, par un chemin d'accès traversant des parcelles communales et des parcelles privées. 

La P.R.P.D.E. obtient une servitude de passage sur les parcelles privées  et une servitude 

l’autorisant à entretenir le chemin d'accès sur ces parcelles privées. 

 

ARTICLE 3 - PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE (P.P.R.) 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.R. occupe : 

- en section G du plan cadastral de la commune de MAYRES, la parcelle n° 130 et une partie des 

parcelles n°131, 191, 198 et 213.  

À l’intérieur du P.P.R. sont interdits ou réglementés toutes les activités et tous les rejets susceptibles 

d’altérer la qualité de l’eau prélevée. 

3-1- Mesures relatives aux travaux souterrains 

Sont interdits : 

- Tout nouveau prélèvement d'eau par captage de source, création de nouveaux puits, forages ou 

piézomètres, à l'exception des ouvrages destinés à l'alimentation publique en eau potable et des 

ouvrages destinés à protéger les captages contre les pollutions accidentelles ;  

- L'ouverture d'excavations d'une profondeur supérieure à 1 mètre ; 

- L'ouverture ou l'exploitation de carrières ou gravières ; 

- Le remblaiement d'excavation ou de carrière par des matériaux extérieurs ; 

- La création ou l’extension d’un plan d’eau. 

3-2- Mesures spécifiques aux canalisations, réseaux, stockages et dépôts 

Sont interdits : 

- L’établissement de nouvelles canalisations d’hydrocarbures liquides ou gazeux ou de tout autre 

produit liquide ou gazeux susceptible d’altérer la nappe ; 

- Tout stockage ou rejet de produits ou matière susceptible d'altérer la qualité des eaux ; 

3-3- Mesures spécifiques aux eaux usées et pluviales 

Sont interdits :  
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- L'établissement de canalisations collectives d'eaux usées ;  

- L'installation d'ouvrage de traitement des eaux usées ; 

- L'implantation d'un déversoir d'orage ; 

- Les puits d'infiltration destinés à l'évacuation des eaux pluviales.  

3-4- Mesures relatives aux constructions et installations (hors bâtiments agricoles)  

Sont interdits : 

- La création de cimetières ; 

- L'établissement d'une déchetterie ou d'un centre de stockage de déchets. 

3-5- Mesures liées aux activités de loisirs 

Sont interdits : 

- L'établissement d'aire de camping, caravaning ou de parc résidentiel de loisirs ainsi que le 

stationnement des caravanes ou camping-car ; 

- La pratique des sports mécaniques ; 

- Toute action susceptible d'attirer le gibier (aire d'affouragement et d'agrainage, souilles 

artificielles…) ainsi que l'abandon ou l'enfouissement de dépouilles ; 

3-6- Mesures liées aux voies de circulation 

Est interdit : 

- La création de nouvelles voies de circulation. 

3-7- Mesures liées aux activités agricoles 

Sont interdits :  

- Tout stockage de matières fermentescibles, d'engrais organiques ou chimiques et de pesticides ; 

- L'épandage et le rejet d’engrais organiques ou chimiques, à l’exception des fumiers secs ; 

- L'épandage de pesticides ; 

- L'installation de bâtiment d'élevage ; 

- L'installation de stabulation libre découverte ; 

- L'installation de points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) ; 

- Le parcage des animaux. 

Est réglementé :  

- Les animaux d'élevage pourront pâturer de manière extensive dans le P.P.R. sans y séjourner ; 

3-8- Mesures liées à l'activité forestière  

Sont interdits :  

- Les pratiques forestières intensives (dessouchage, sous-solage, déboisement ou coupe à blanc du 

bois) pour des surfaces supérieures à 10 ares contigües ; 

- Le stockage longue-durée des bois (plus de 6 mois) et le traitement de conservation sur place. 

Sont réglementés :  

- Le débardage des coupes de bois se fait en dehors des périodes pluvieuses. Le plein en carburant 

des engins utilisés est réalisé en dehors du P.P.R.. A l'issue de la coupe, les creux et les ornières 

crées par la circulation des engins sont comblés et nivelés par des matériaux inertes. 

- Tous travaux forestiers doivent faire l'objet d'une déclaration en mairie au moins un mois avant 

leur démarrage. Cette déclaration sera transmise à la P.R.P.D.E. qui prend toutes les dispositions 

nécessaires en matière de protection des eaux et de gestion du réseau. 

Postérieurement à la publication du présent arrêté, tout propriétaire qui veut créer une activité, une 

installation, un ouvrage non mentionnés à l’article 3 du présent arrêté ou effectuer des travaux non 

mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, dans le P.P.R., fait connaître son intention au préfet, en 

précisant les caractéristiques de son projet. 

Le préfet fait connaître son avis et les éventuelles prescriptions destinées à préserver la ressource en 

eau dans un délai maximal de trois mois à partir de la réception de tous les renseignements ou 

documents demandés. Sans réponse de l'administration au terme de ce délai, sont réputées admises 

les dispositions prévues par le pétitionnaire. 

 

ARTICLE 4 - MISE EN CONFORMITE DU POINT DE CAPTAGE ET DES PERIMETRES DE 

PROTECTION 

4-1 – Ouvrage de captage 
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Le captage, à l'origine très sommaire, a été entièrement réhabilité en 2017. Il se compose des 

ouvrages suivants : 

  Un drain pour capter les venues d'eau de la source ; 

1- Un ouvrage de captage constitué d'un regard bétonné comportant : 

- l'arrivée du drain, 

- la conduite de départ équipée d'une crépine, 

- une fermeture par un capot "Foug", 

- un dispositif de trop-plein / vidange avec un clapet anti-intrusion à l'extrémité de la conduite. 

2- Un ouvrage de réception composé des éléments suivants : 

- un espace "pied-sec", 

- un bac de réception comportant la conduite d'arrivée de l'eau de l'ouvrage de captage. Cette 

conduite est équipée d'une conduite de bypass pour l'amorçage de la conduite aval, 

- un bac de décantation dans lequel l'eau arrive par surverse, 

- un bac de départ dans lequel l'eau arrive également par surverse, comportant la conduite de 

départ munie d'une crépine, 

- les bacs sont étanches et munis d’une bonde de trop-plein / vidange, 

- l'espace "pied-sec" comporte une grille avaloir, 

- des dispositifs anti-intrusion sont mis en place sur la sortie des trop-pleins / vidanges, 

- l'ouvrage est étanche, muni d’une porte métallique fermant à clef, ventilé et équipé hors gel. 

4-2 – Périmètres de protection immédiate 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

- Dans le P.P.I.A, les arbres situés à moins de 10 mètres des ouvrages sont éliminés par coupage 

et dessouchage ; 

- Les P.P.I. sont entourés d'une clôture solide et infranchissable, d'une hauteur minimale de 1,50 

m, interdisant l'accès aux animaux ainsi qu'à toute personne étrangère à l'exploitation. L'accès se 

fait à partir d'un portail fermant à clef. Ce portail est suffisamment large pour permettre toutes 

interventions utiles sur les ouvrages. Une plaque rappelant l'interdiction de pénétrer et les 

coordonnées de l’exploitant à contacter en cas d’urgence, est apposée sur le portail d’entrée. 

4-3 – Périmètre de protection rapprochée 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

- Un panneau installé au niveau de chaque voie publique d’accès dans le P.P.R., indique l’entrée 

dans une zone de protection des eaux et les coordonnées du gestionnaire du captage en cas de 

pollution constatée. 

 

ARTICLE 5 - AUTORISATION DE PRODUCTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à produire l’eau de la source des 

Bories selon les modalités techniques figurant au dossier d'enquête publique et dans les conditions 

fixées dans le présent arrêté. 

5-1- Filière de traitement 

La filière de traitement se compose en permanence des modules suivants :  

1.Désinfection par hypochlorite de sodium (NaOCl) 

2.Neutralisation à la soude (NaOH) permettant d’atteindre un pH légèrement supérieur à 8, sans 

mise à l’équilibre calco-carbonique, conformément à la circulaire DGS/SD7/2004/557 du 25 

novembre 2004 relative aux mesures correctives à mettre en œuvre pour réduire la dissolution du 

plomb dans l’eau destinée à la consommation humaine 

Un local technique situé au niveau du réservoir de Cautet abrite l’ensemble du dispositif de 

traitement.  

5-2- Travaux de mise en conformité 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté : 

 Création d'un local technique à côté du réservoir fermé par une porte métallique munie d'une 

serrure de sécurité interdisant l'accès aux ouvrages de traitement, 
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 Installation dans le local technique d'un dispositif de ventilation et d'un équipement hors gel, 

 Mise en place d'un dispositif d'injection d'eau de javel par pompe doseuse, 

 Installation de robinets de prise d’échantillon d'eau brute et d'eau traitée aménagés de façon 

à permettre le remplissage des flacons, le flambage du robinet et l’identification de la nature 

et de la provenance de l’eau qui s’écoule (panonceau, plaque gravée), 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de cinq ans à compter de la notification du présent 

arrêté : 

 Mise en place d'un dispositif d'injection de soude par pompe doseuse, 

 Installation d'un système d'alerte interrompant l’injection de soude dès que le pH de l’eau 

traitée est supérieur à 9 ou dès que le pHmètre est hors service. 

 

ARTICLE 6 - AUTORISATION DE DISTRIBUTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à distribuer l’eau prélevée dans la 

source des Bories. 

 

ARTICLE 7 -  SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la 

consommation humaine, dans les conditions prévues à l’article R. 1321-23 du code de la santé 

publique. En outre elle tient à jour un fichier sanitaire recueillant l’ensemble des informations 

relatives aux mesures prises pour la protection de la ressource, l'entretien du P.P.I. et le 

fonctionnement des installations. 

Ce fichier sanitaire est tenu à la disposition du préfet. La P.R.P.D.E. porte à sa connaissance tout 

incident pouvant avoir des conséquences pour la santé publique. 

Tout dépassement des normes de qualité fait l'objet d'une enquête menée par la P.R.P.D.E. pour en 

rechercher l'origine et être suivi de mesures correctives. L’usage de l’eau peut être immédiatement 

suspendu par la P.R.P.D.E., sous son initiative ou à la diligence du préfet jusqu’à ce qu’une 

nouvelle analyse révèle le respect des normes de qualité. En cas de persistance de ces dépassements, 

l'autorisation peut être retirée ou un système de traitement peut être rendu obligatoire par le préfet. 

Le contrôle sanitaire réglementaire incombe au préfet. La qualité de l'eau est contrôlée selon un 

programme annuel défini par la réglementation en vigueur. Les frais d'analyses et de prélèvements 

sont à la charge de la P.R.P.D.E. selon les tarifs et modalités fixés par la réglementation en vigueur. 

L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 

synthèses commentées que peut établir le préfet sous la forme de bilans sanitaires de la situation 

pour une période déterminée sont portés à la connaissance du public selon les dispositions de la 

réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 8 - ALERTE 

Toute personne à l'origine ou témoin d'un incident dans les périmètres de protection susceptible de 

porter atteinte à la qualité de la ressource exploitée, doit en informer sans délai la P.R.P.D.E., le 

maire de la commune concernée ou la direction départementale de la protection civile. 

 

ARTICLE 9 - INDEMNITES 

La P.R.P.D.E. indemnise tout propriétaire ou exploitant dont les terrains sont soumis à des 

servitudes nouvelles et dûment évaluées par suite de prescriptions particulières, imposées par la 

protection des points d'eaux et de leurs ouvrages annexes faisant l'objet et non prévues par la 

réglementation en vigueur. L'indemnisation est examinée au cas par cas et doit être justifiée par un 

dommage direct, matériel et certain.  

 

ARTICLE 10 - NOTIFICATION ET PUBLICATION DES SERVITUDES 

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public conformément aux articles R. 1321-13-1 et 

R. 1321-13-4 du code de la santé publique. 

Il est notifié, par les soins et à la charge de la P.R.P.D.E., sous pli recommandé avec avis de 

réception, à chacun des propriétaires et usufruitiers des parcelles intéressées par l’établissement des 

périmètres de protection immédiate et rapprochée. Les propriétaires et usufruitiers sont tenus 
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d’appeler et de faire connaître à l’expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits 

d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 

Les intéressés autres que ceux mentionnés ci-dessus sont mis en demeure de faire valoir leurs droits 

par publicité collective et tenus de se faire connaitre à la P.R.P.D.E., à défaut de quoi ils sont déchus 

de tous droits à indemnité. 

Les servitudes prévues au présent arrêté seront transcrites dans les documents d’urbanisme de la 

commune de MAYRES, conformément à l'article R. 1321-13-2 du code de la santé publique, dans 

un délai de 1 an. 

En outre, le présent arrêté sera : 

- affiché en mairie de MAYRES pendant une durée minimale de 2 mois (le procès-verbal de 

l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de MAYRES), mention de 

cet affichage sera insérée dans 2 journaux locaux à la diligence de la P.R.P.D.E. ; 

- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche à la diligence de l’agence 

régionale de santé – direction départementale de l’Ardèche. 

La P.R.P.D.E. et le maire de MAYRES conservent l’acte portant déclaration d’utilité publique et 

délivrent à toute personne qui le demande les informations sur les servitudes qui y sont rattachées. 

 

ARTICLE 11 - DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Lyon : 

- en ce qui concerne la déclaration d’utilité publique, en application de l’article R 421-1 du code de 

justice administrative : 

*par toute personne ayant intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de son affichage 

en mairie. 

- en ce qui concerne les servitudes publiques, en application de l’article R 421-1 du code de justice 

administrative : 

*par les propriétaires concernés dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 12 - DUREE DE VALIDITE 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage reste en exploitation, 

dans les conditions fixées par celui-ci. 

En cas d’absence d’acquisition effectuée dans les conditions citées à l'article 2, la présente 

déclaration d’utilité publique est réputée caduque. 

 

ARTICLE 13 - RESPECT DE L’APPLICATION DU PRESENT ARRETE 

La P.R.P.D.E est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Le maire  de MAYRES doit veiller au respect des prescriptions du présent arrêté relatives aux 

périmètres de protection, dans le cadre de sa police administrative de salubrité publique. 

 

ARTICLE 14 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PENALES 

Toute personne qui ne respecte pas les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté s’expose à 

des sanctions administratives et/ou pénales prévues par la loi.  

En application de l'article L. 1324-3 du code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux 

dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique peut être puni d'un an d'emprisonnement 

et de 15.000 euros d'amende.  

 

ARTICLE 15 - DECLARATIONS DE MODIFICATIONS  

Conformément à l’article R. 1321-11 du code de la santé publique, la P.R.P.D.E. déclare au préfet 

tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le 

présent arrêté et lui transmet tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à 

son exécution. 

Le préfet statue sur cette déclaration dans un délai de deux mois, soit en prenant un arrêté 

modificatif, soit en invitant ladite personne -le cas échéant après consultation d’un hydrogéologue 

agréé- à solliciter une révision du présent arrêté. A défaut de décision dans ce délai, le projet de 

modification sera réputé accepté. 
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Le changement du titulaire de la présente autorisation, sans modification des conditions 

d’exploitation, doit faire l’objet d’une déclaration au préfet, qui modifiera le présent arrêté 

d’autorisation. 

 

ARTICLE 16 - MESURES EXECUTOIRES 

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté :  

-le secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche, 

-la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, 

-le Maire de MAYRES. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l'Ardèche et copie en est adressée : 

-au maire de MAYRES, 

-au directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes (délégation 

départementale de l'Ardèche,  

-au directeur départemental des territoires, services police de l’eau et urbanisme, 

-au président du conseil départemental de l’Ardèche. 

-au directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée et Corse. 

 

Privas, le 19 septembre 2018 

P/Le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

"signé" 

Laurent LENOBLE 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2018-09-19-019 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux du captage Les
Bories, à Mayres, et les mesures de protection de la ressource, autorisant la production et la distribution de l'eau pour la consommation humaine 107



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

07-2018-09-19-020

Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux

du captage NOGIER à RIBES et les mesures de protection

de la ressource, autorisant la production d'eau et sa

distribution pour la consommation humaine

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2018-09-19-020 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux du captage
NOGIER à RIBES et les mesures de protection de la ressource, autorisant la production d'eau et sa distribution pour la consommation humaine 108



 

PRÉFET DE L’ARDECHE 

 

 

Délégation départementale de l'Ardèche 

de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

ARRETE PREFECTORAL 

Déclarant d’utilité publique les travaux de captage et les mesures de protection de la ressource, 

Autorisant la production d’eau et sa distribution pour la consommation humaine 

Renforcement des ressources en eau potable  

Maître d’ouvrage : Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche (SEBA) 

Captage : NOGIER - Commune : RIBES 

 

Le Préfet de l’Ardèche 

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-1 et suivants et R. 1321-1 et 

suivants ; 

 

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 215-13 ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2215-1 ; 

 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

 

VU le code rural et de la pêche ; 

 

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 126-1, R. 126-1 à R. 126-3 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites et références de qualité des 

eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et 

d’analyses du contrôle sanitaire ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation 

d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 

1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ; 

 

VU la circulaire DGS/VS4/2000/166 du 28 mars 2000 relative aux produits de procédés de 

traitement des eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l'avis de l'Agence Nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du 

travail du 22 aout 2011 relatif à l'analyse des risques sanitaires liés à l'exploitation d'énergies 

renouvelables;  

 

VU l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 1979 modifié définissant le règlement sanitaire 

départemental de l’Ardèche ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°07-2018-02-23-002 daté du 23 février 2018 prescrivant l’ouverture de 

l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique relative aux travaux de prélèvement 
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et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection autour du captage de la 

source de « NOGIER », située sur la commune de RIBES ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°07-2018-02-27-009 daté du 27 février 2018 ordonnant l’ouverture de 

l’enquête parcellaire préalable à la déclaration de cessibilité des terrains nécessaires aux travaux de 

prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection autour du 

captage de la source de « NOGIER », située sur la commune de RIBES, ainsi qu’à la délimitation 

exacte des terrains nécessaires à l’accès aux ouvrages de captage ; 

 

VU la délibération en date du 7 septembre 2017 du Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche 

(SEBA) approuvant le dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la 

consommation humaine et demandant l’ouverture de l’enquête d’utilité publique relative au captage 

et à la protection du captage NOGIER ; 

 

VU l’avis de M. Daniel CUCHE, hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique dans le 

département de l’Ardèche, dans son rapport daté du 24 avril 2014 ; 

 

VU l’avis daté du 9 novembre 2017 du directeur départemental des territoires, service 

environnement ; 

 

VU l’avis daté du 13 novembre 2017 du directeur départemental des territoires, service urbanisme 

et territoires ; 

 

VU l’avis daté du 11 octobre 2017 du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement (unité territoriale Drôme-Ardèche) ; 

 

VU le rapport portant avis à la demande d’autorisation au titre du code de la santé publique, de la 

direction départementale de l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en 

date du 20 novembre 2017 ; 

 

VU les conclusions et l’avis datés du 22 mai 2018 de Mme. Agnès AUDIBERT, commissaire 

enquêteur ; 

 

VU l'avis daté du 13 septembre 2018 du conseil départemental de l’environnement et des risques 

sanitaires et technologiques de l'Ardèche ; 

 

CONSIDERANT qu’il est de l’intérêt général d’assurer la sécurité de l’alimentation en eau potable 

de la commune de RIBES, et d’autoriser les travaux de dérivation des eaux de la source de 

NOGIER ; 

 

CONSIDERANT qu’il est d’utilité publique d’assurer la protection de la qualité des eaux par la 

détermination d’un périmètre de protection immédiate et d’un périmètre de protection rapprochée 

autour du point de prélèvement ; 

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 - DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Sont déclarés d'utilité publique, au titre des articles L 215-13 du code de l’environnement et L. 

1321-2 du code de la santé publique :  

-  les travaux de dérivation des eaux de la source de NOGIER à entreprendre par le Syndicat des 

Eaux du Bassin de l’Ardèche (SEBA) ;  
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- l'aménagement et l'exploitation de la source de NOGIER située sur le territoire de la commune de 

RIBES ; 

- la délimitation des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour du captage de la 

source de NOGIER ; 

- l’institution des servitudes devant grever les terrains inclus dans les périmètres de protection 

contre la pollution des eaux. 

L’indice BSS du captage est le 08647X0016/HY. 

Les coordonnées en Lambert 93 du captage sont : X = 793 794 ; Y = 6 379 843 ; Z = 535 m. 

 

ARTICLE 2 - PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE (P.P.I.) 

2-1 – Localisation 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.I. occupe en section 

AB du plan cadastral de la commune de RIBES, la parcelle n° 518. 

2-2 – Propriété 

Les terrains inclus dans le périmètre de protection immédiate du captage situés en forêt domaniale 

ou appartenant à une collectivité publique, peuvent faire l'objet d'une convention de gestion, passée 

avec la collectivité propriétaire desdits terrains, à savoir la commune de RIBES. 

 Cette convention est établie à l'initiative de la P.R.P.D.E. dans un délai de 2 ans à compter de la 

signature du présent arrêté. 

2-3 – Interdictions et urbanisme 

Le P.P.I. est classé en zone naturelle ou agricole et matérialisé dans les documents de planification 

urbaine de la commune de RIBES. 

Dans la zone délimitée par le P.P.I., sont interdites toutes les activités autres que celles liées à 

l’aménagement, l’exploitation, l’entretien et le contrôle des ouvrages de captage. 

2-4 - Entretien 

Le terrain est entretenu en prairie, fauché régulièrement et maintenu constamment propre.  La 

totalité de la végétation ligneuse située dans le P.P.I. est éliminée par coupage et dessouchage. Les 

résidus de coupe sont évacués en dehors du P.P.I.. L’usage de tout produit fertilisant, désherbant ou 

phytosanitaire pour l’entretien de cette zone est interdit. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter que les eaux superficielles ne stagnent sur les emprises 

protégées, soit en les empêchant de pénétrer sur cette emprise, soit en facilitant leur transit et leur 

évacuation. 

Chaque intervention sera consignée dans le fichier sanitaire mentionné à l’article 7. 

2-5 - Accès 

L’accès au P.P.I. se fait par une piste carrossable cadastrée, puis par un chemin pédestre traversant 

des parcelles privées.  

La P.R.P.D.E. obtient une servitude de passage sur ce chemin d’exploitation et une servitude 

l’autorisant à l’entretenir. 

 

ARTICLE 3 - PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE (P.P.R.) 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.R. occupe : 

- en section AB du plan cadastral de la commune de RIBES, les parcelles n° 129, 130, 137, 140 et 

une partie des parcelles n°131, 132 et 142.  

À l’intérieur du P.P.R. sont interdits ou réglementés toutes les activités et tous les rejets susceptibles 

d’altérer la qualité de l’eau prélevée. 

3-1- Mesures relatives aux travaux souterrains 

Sont interdits : 

- Tout nouveau prélèvement d'eau par captage de source, création de nouveaux puits, forages ou 

piézomètres, à l'exception des ouvrages destinés à l'alimentation publique en eau potable et des 

ouvrages destinés à protéger les captages contre les pollutions accidentelles ;  

- L'ouverture d'excavations (permanentes et/ou temporaires) à ciel ouvert d'une profondeur 

supérieure à 2 mètres ; 

- Les fondations profondes de plus de 2 mètres ; 

- L'ouverture ou l'exploitation de carrières ou gravières ; 
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- Le remblaiement d'excavation ou de carrière par des matériaux extérieurs ; 

- Toute installation d'exploitation de l'énergie géothermique ; 

- La création ou l’extension d’un plan d’eau. 

Est réglementé : 

- Le remblaiement des excavations existantes est effectué avec des matériaux chimiquement 

neutres, non nocifs, non toxiques et imputrescibles ; 

3-2- Mesures spécifiques aux canalisations, réseaux, stockages et dépôts 

Sont interdits : 

- L’établissement de nouvelles canalisations d’hydrocarbures liquides ou gazeux ou de tout autre 

produit liquide ou gazeux susceptible d’altérer la nappe ; 

- Tout stockage ou rejet de produits ou matière susceptible d'altérer la qualité des eaux ; 

3-3- Mesures spécifiques aux eaux usées et pluviales 

Sont interdits :  

- L'établissement de nouvelles canalisations collectives d'eaux usées ;  

- L'installation d'ouvrage de traitement des eaux usées par infiltration dans le sol ou le sous-sol et 

le rejet d'eaux usées traitées dans le milieu hydraulique superficiel ; 

- L'implantation d'un déversoir d'orage ; 

- L'implantation et les rejets de bassins d'infiltration d'eaux pluviales ; 

- Les puits d'infiltration destinés à l'évacuation des eaux pluviales issues des voies de circulation et 

aires de stationnement.  

3-4- Mesures relatives aux constructions et installations (hors bâtiments agricoles)  

Sont interdits : 

- L’établissement de toute nouvelle construction superficielle, même provisoire, autre que celles 

strictement nécessaires à l’exploitation et à l’entretien de l’ouvrage de captage, et l'extension des 

constructions existantes ; 

- La création ou l'agrandissement de cimetières ; 

- L'établissement d'une déchetterie ou d'un centre de stockage de déchets ; 

- L'implantation d'éoliennes ; 

- L'implantation de centrales et parcs photovoltaïques.  

3-5- Mesures liées aux activités de loisirs 

Sont interdits : 

- L'établissement d'aire de camping, caravaning ou de parc résidentiel de loisirs ainsi que le 

stationnement des caravanes ou camping-car ; 

- La pratique des sports mécaniques ; 

- La création de parc animalier ; 

- Toute action susceptible d'attirer le gibier (aire d'affouragement et d'agrainage, souilles 

artificielles…) ainsi que l'abandon ou l'enfouissement de dépouilles. 

3-6- Mesures liées aux voies de circulation 

Sont interdits : 

- La création de nouvelles voies de circulation, à l'exception de celles nécessaires à la défense 

incendie et à l'entretien des ouvrages de captage ; 

- La création d'aires de stationnement des véhicules. 

Sont réglementés : 

- En cas de remembrement, la création de chemins agricoles et/ou forestiers pour l'accès aux 

parcelles est autorisée ; 

- Le passage sur la piste forestière traversant le P.P.R. est limité aux véhicules des propriétaires 

ou ayants-droit des parcelles concernées et aux véhicules de secours.  

3-7- Mesures liées aux activités agricoles 

Sont interdits :  

- Tout stockage de matières fermentescibles, d'engrais organiques ou chimiques et de pesticides ; 

- L'épandage et le rejet d’engrais organiques ou chimiques ; 

- L'épandage de pesticides ; 

- L'installation de bâtiment d'élevage ; 

- L'installation de stabulation libre découverte ; 
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- L'installation de points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) ; 

- Le parcage des animaux, avec apport extérieur d'aliment ; 

- La culture des terrains (céréales, vignes, vergers, maraîchage, pépinières…) ; 

- La suppression des talus, des haies et des bandes enherbées. 

Sont réglementés :  

- Les stockages existants de matières liées aux activités agricoles se font sur des dalles étanches 

empêchant l’écoulement des produits dans le P.P.R. ; 

- Les animaux d'élevage pourront pâturer de manière extensive dans le P.P.R. ; 

- Les points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) doivent être tournants et 

déplacés de façon hebdomadaire dans le P.P.R. 

3-8- Mesures liées à l'activité forestière  

Sont interdits :  

- Le débardage sur sol humide ; 

- La coupe à blanc du bois ; 

- Le dessouchage ;  

- Le défrichement ; 

- Le stockage longue-durée des bois (plus de 6 mois) et le traitement de conservation sur place. 

Sont réglementés :  

- La coupe à blanc du bois est possible sur une surface maximale de 20 ares d'un seul tenant. 

Cette règle ne s'applique pas en cas de problèmes sanitaires graves sur le peuplement, sous 

réserve de reboiser la surface endommagée dans les meilleurs délais ; 

- Le débardage des coupes de bois se fait en dehors des périodes pluvieuses. Le plein en carburant 

des engins utilisés est réalisé en dehors du P.P.R.. A l'issue de la coupe, les creux et les ornières 

crées par la circulation des engins sont comblés et nivelés par des matériaux inertes ; 

- Tous travaux forestiers doivent faire l'objet d'une déclaration en mairie au moins un mois avant 

leur démarrage. Cette déclaration sera transmise à la P.R.P.D.E. qui prend toutes les dispositions 

nécessaires en matière de protection des eaux et de gestion du réseau. 

3-9- Mesure liée à l'épandage de produits phytopharmaceutiques ou biocides  

Est interdit l'épandage de tout produit phytopharmaceutique ou biocide par voie terrestre ou 

aéroportée. 

Postérieurement à la publication du présent arrêté, tout propriétaire qui veut créer une activité, une 

installation, un ouvrage non mentionnés à l’article 3 du présent arrêté ou effectuer des travaux non 

mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, dans le P.P.R., fait connaître son intention au préfet, en 

précisant les caractéristiques de son projet. 

Le préfet fait connaître son avis et les éventuelles prescriptions destinées à préserver la ressource en 

eau dans un délai maximal de trois mois à partir de la réception de tous les renseignements ou 

documents demandés. Sans réponse de l'administration au terme de ce délai, sont réputées admises 

les dispositions prévues par le pétitionnaire. 

 

ARTICLE 4 - MISE EN CONFORMITE DU POINT DE CAPTAGE ET DES PERIMETRES DE 

PROTECTION 

4-1 – Ouvrage de captage 

L’ouvrage de captage se compose des éléments suivants : 

 Un drain ; 

 Un bac de réception ; 

 Un bac de mise en charge ; 

 Un bac « pieds secs ». 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de la signature du présent arrêté: 

- L’étanchéité de la porte d’accès au captage sera refaite ; 

- Mise en place d’aérations hautes et basses sur la porte ; 

- Mise en place d’une aération sur la dalle de couverture ; 

- Mise en place d’un clapet anti-intrusion sur l’exutoire du trop-plein ;  
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- Des dispositifs de prise d'échantillon d'eau brute sont aménagés de façon à permettre leur 

flambage et le remplissage des flacons. La nature et la provenance de l'eau sont clairement 

affichées. 

4-2 – Périmètre de protection immédiate 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

- Le P.P.I. est entouré d'une clôture solide et infranchissable, d'une hauteur minimale de 1,50 m, 

interdisant l'accès aux animaux ainsi qu'à toute personne étrangère à l'exploitation. L'accès se 

fait à partir d'un portail fermant à clef. Ce portail est suffisamment large pour permettre toutes 

interventions utiles sur les ouvrages. Une plaque rappelant l'interdiction de pénétrer et les 

coordonnées de l’exploitant à contacter en cas d’urgence, est apposée sur le portail d’entrée. 

4-3 – Périmètre de protection rapprochée 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

- La P.R.P.D.E. recense dans le P.P.R. les puits, piques ou forages existants pour le captage de 

l’eau. Les ouvrages recensés sont munis d'un compteur volumétrique et aménagés afin 

d'empêcher l'introduction d'eaux parasites dans la nappe captée (clapet anti-retour, surélévation 

et étanchéisation de la tête de puits). La conformité des ouvrages recensés est vérifiée tous les 

cinq ans ; 

- Un panneau installé au niveau de chaque voie publique d’accès dans le P.P.R., indique l’entrée 

dans une zone de protection des eaux et les coordonnées du gestionnaire du captage en cas de 

pollution constatée. 

 

ARTICLE 5 - AUTORISATION DE PRODUCTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à produire l’eau de la source de 

NOGIER selon les modalités techniques figurant au dossier d'enquête publique, et dans les 

conditions fixées dans le présent arrêté. 

5-1- Filière de traitement 

La filière de traitement se compose en permanence des modules suivants :  

1.Désinfection par hypochlorite de sodium (NaOCl) 

2.Traitement de l'agressivité de l'eau distribuée  

Un local technique situé en aval du captage abrite l’ensemble du dispositif de traitement.  

5-2- Travaux de mise en conformité 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

 Mise en place d’un traitement de désinfection et d’un traitement de l’agressivité de l’eau 

distribuée ; 

 Installation d'un système d'alerte en cas de dysfonctionnement du système du traitement de 

l’agressivité ; 

 Installation de robinets de prise d’échantillon d’eau traitée aménagés de façon à permettre le 

remplissage des flacons, le flambage du robinet et l’identification de la nature et de la 

provenance de l’eau qui s’écoule (panonceau, plaque gravée) ; 

 Fermeture du local technique par une porte métallique munie d'une serrure de sécurité 

interdisant l'accès aux ouvrages de traitement ;  

 Mise en place d'un système de détection d'intrusion ; 

 Installation dans le local technique d'un dispositif de ventilation et d'un équipement hors gel. 

 

ARTICLE 6 - AUTORISATION DE DISTRIBUTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à distribuer l’eau prélevée dans la 

source de NOGIER. 

 

ARTICLE 7 -  SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la 

consommation humaine, dans les conditions prévues à l’article R. 1321-23 du code de la santé 
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publique. En outre elle tient à jour un fichier sanitaire recueillant l’ensemble des informations 

relatives aux mesures prises pour la protection de la ressource, l'entretien du P.P.I. et le 

fonctionnement des installations. Ce fichier sanitaire est tenu à la disposition du préfet. La 

P.R.P.D.E. porte à sa connaissance tout incident pouvant avoir des conséquences pour la santé 

publique. Tout dépassement des normes de qualité fait l'objet d'une enquête menée par la 

P.R.P.D.E. pour en rechercher l'origine et être suivi de mesures correctives. L’usage de l’eau peut 

être immédiatement suspendu par la P.R.P.D.E., sous son initiative ou à la diligence du préfet 

jusqu’à ce qu’une nouvelle analyse révèle le respect des normes de qualité. En cas de persistance de 

ces dépassements, l'autorisation peut être retirée ou un système de traitement peut être rendu 

obligatoire par le préfet. Le contrôle sanitaire réglementaire incombe au préfet. La qualité de l'eau 

est contrôlée selon un programme annuel défini par la réglementation en vigueur. Les frais 

d'analyses et de prélèvements sont à la charge de la P.R.P.D.E. selon les tarifs et modalités fixés par 

la réglementation en vigueur. L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre 

du contrôle sanitaire et les synthèses commentées que peut établir le préfet sous la forme de bilans 

sanitaires de la situation pour une période déterminée sont portés à la connaissance du public selon 

les dispositions de la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 8 - ALERTE 

Toute personne à l'origine ou témoin d'un incident dans les périmètres de protection susceptible de 

porter atteinte à la qualité de la ressource exploitée, doit en informer sans délai la P.R.P.D.E., le 

maire de la commune concernée ou la direction départementale de la protection civile. 

 

ARTICLE 9 – INDEMNITES 

La P.R.P.D.E. indemnise tout propriétaire ou exploitant dont les terrains sont soumis à des 

servitudes nouvelles et dûment évaluées par suite de prescriptions particulières, imposées par la 

protection des points d'eaux et de leurs ouvrages annexes faisant l'objet et non prévues par la 

réglementation en vigueur. L'indemnisation est examinée au cas par cas et doit être justifiée par un 

dommage direct, matériel et certain.  

 

ARTICLE 10 - NOTIFICATION ET PUBLICATION DES SERVITUDES 

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public conformément aux articles R. 1321-13-1 et 

R. 1321-13-4 du code de la santé publique. Il est notifié, par les soins et à la charge de la 

P.R.P.D.E., sous pli recommandé avec avis de réception, à chacun des propriétaires et usufruitiers 

des parcelles intéressées par l’établissement des périmètres de protection immédiate et rapprochée. 

Les propriétaires et usufruitiers sont tenus d’appeler et de faire connaître à l’expropriant les 

fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et ceux qui 

peuvent réclamer des servitudes. Les intéressés autres que ceux mentionnés ci-dessus sont mis en 

demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaitre à la 

P.R.P.D.E., à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité. Les servitudes prévues au 

présent arrêté seront transcrites dans les documents d’urbanisme de la commune de RIBES, 

conformément à l'article R. 1321-13-2 du code de la santé publique, dans un délai de 1 an. 

En outre, le présent arrêté sera : 

- affiché en mairie de RIBES pendant une durée minimale de 2 mois (le procès-verbal de 

l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de RIBES), mention de 

cet affichage sera insérée dans 2 journaux locaux à la diligence de la P.R.P.D.E. ; 

- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche à la diligence de l’agence 

régionale de santé – direction départementale de l’Ardèche. 

La P.R.P.D.E. et le maire de RIBES conservent l’acte portant déclaration d’utilité publique et 

délivrent à toute personne qui le demande les informations sur les servitudes qui y sont rattachées. 

 

ARTICLE 11 - DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Lyon : 

- en ce qui concerne la déclaration d’utilité publique, en application de l’article R 421-1 du code de 

justice administrative : 
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*par toute personne ayant intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de son affichage 

en mairie. 

- en ce qui concerne les servitudes publiques, en application de l’article R 421-1 du code de justice 

administrative : 

*par les propriétaires concernés dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 12 - DUREE DE VALIDITE 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage reste en exploitation, 

dans les conditions fixées par celui-ci. 

 

ARTICLE 13 - RESPECT DE L’APPLICATION DU PRESENT ARRETE 

La P.R.P.D.E est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Le maire de RIBES doit veiller au respect des prescriptions du présent arrêté relatives aux 

périmètres de protection, dans le cadre de sa police administrative de salubrité publique. 

 

ARTICLE 14 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PENALES 

Toute personne qui ne respecte pas les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté s’expose à 

des sanctions administratives et/ou pénales prévues par la loi.  

En application de l'article L. 1324-3 du code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux 

dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique peut être puni d'un an d'emprisonnement 

et de 15.000 euros d'amende.  

 

ARTICLE 15 - DECLARATIONS DE MODIFICATIONS  

Conformément à l’article R. 1321-11 du code de la santé publique, la P.R.P.D.E. déclare au préfet 

tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le 

présent arrêté et lui transmet tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à 

son exécution. Le préfet statue sur cette déclaration dans un délai de deux mois, soit en prenant un 

arrêté modificatif, soit en invitant ladite personne -le cas échéant après consultation d’un 

hydrogéologue agréé- à solliciter une révision du présent arrêté. A défaut de décision dans ce délai, 

le projet de modification sera réputé accepté. 

Le changement du titulaire de la présente autorisation, sans modification des conditions 

d’exploitation, doit faire l’objet d’une déclaration au préfet, qui modifiera le présent arrêté 

d’autorisation. 

 

ARTICLE 16 - MESURES EXECUTOIRES 

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté :  

-le secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche ; 

-la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

-le directeur départemental des territoires de l'Ardèche ; 

-le Maire de Ribes ; 

-le Président du Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l'Ardèche et copie en est adressée : 

-au maire de Ribes ; 

-au président du Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche ; 

-à la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

-au directeur départemental des territoires, services police de l’eau et urbanisme ; 

-au président du conseil départemental de l’Ardèche ; 

-au directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée et Corse. 

 

Privas, le 19 septembre 2018 

P/Le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

"signé" 

Laurent LENOBLE 
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PRÉFET DE L’ARDECHE 

 

 

Délégation départementale de l'Ardèche 

de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

ARRETE PREFECTORAL 

Déclarant d’utilité publique les travaux de captage et les mesures de protection de la ressource, 

Autorisant la production d’eau et sa distribution pour la consommation humaine 

Renforcement des ressources en eau potable - Maître d’ouvrage : Commune de BURZET 

Captage : Source des Pradeaux - Commune : BURZET 

 

Le Préfet de l’Ardèche 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-1 et suivants et R. 1321-1 et 

suivants ; 

 

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 215-13 ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2215-1 ; 

 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

 

VU le code rural et de la pêche ; 

 

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 126-1, R. 126-1 à R. 126-3 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites et références de qualité des 

eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et 

d’analyses du contrôle sanitaire ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation 

d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 

1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ; 

 

VU la circulaire DGS/VS4/2000/166 du 28 mars 2000 relative aux produits de procédés de 

traitement des eaux destinées à la consommation humaine ; 

VU l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 1979 modifié définissant le règlement sanitaire 

départemental de l’Ardèche ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2018-05-15-005 daté du 15 mai 2018 portant ouverture de l’enquête 

publique ; 

 

VU la délibération en date du 27 décembre 2017 du conseil municipal de BURZET approuvant le 

dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine et 

demandant l’ouverture de l’enquête d’utilité publique relative au captage et à la protection du 

captage des Pradeaux ; 
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VU l’avis de M. Paul ROYAL, hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique dans le 

département de l’Ardèche, dans son rapport daté d'octobre 2017 ; 

 

VU l’avis daté du 28 mars 2018 du directeur départemental des territoires, service environnement ; 

 

VU l’avis reçu le 22 mars 2018 du directeur départemental des territoires, service urbanisme et 

territoires ; 

 

VU l’avis daté du 12 février 2018 du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement (unité territoriale Drôme-Ardèche) ; 

 

VU le rapport portant avis à la demande d’autorisation au titre du code de la santé publique, de la 

direction départementale de l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en 

date du 30 mars 2018 ; 

 

VU les conclusions et l’avis datés du 22 juillet 2018 de M. Bernard FONTANILLE, commissaire 

enquêteur ; 

 

VU l'avis daté du 13 septembre 2018 du conseil départemental de l’environnement et des risques 

sanitaires et technologiques de l'Ardèche ; 

 

CONSIDERANT qu’il est de l’intérêt général d’assurer la sécurité de l’alimentation en eau potable 

de la commune de BURZET et d’autoriser les travaux de dérivation des eaux de la source des 

Pradeaux ; 

 

CONSIDERANT qu’il est d’utilité publique d’assurer la protection de la qualité des eaux par la 

détermination d’un périmètre de protection immédiate et d’un périmètre de protection rapprochée 

autour du point de prélèvement ; 

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 - DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Sont déclarés d'utilité publique, au titre des articles L 215-13 du code de l’environnement et L. 

1321-2 du code de la santé publique :  

-  les travaux de dérivation des eaux de la source  des Pradeaux à entreprendre par la commune de 

BURZET ;  

- l'aménagement et l'exploitation de la source des Pradeaux située sur le territoire de la commune de 

BURZET ; 

- la délimitation des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour du captage de la 

source ; 

- l’institution des servitudes devant grever les terrains inclus dans les périmètres de protection 

contre la pollution des eaux. 

Les coordonnées géographiques des ouvrages et le code BSS du captage sont les suivants : 

 

Ouvrages 

Coordonnées des ouvrages Code BSS du 

captage X Lambert 93 Y Lambert 93 Z m NGF 

Ouvrage de captage 797867 6404275 722  

BSS001ZUWU Ouvrage de réception 797888 6404307 710 

 

 

ARTICLE 2 - PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE (P.P.I.) 

2-1 – Localisation 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.I. occupe : 
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- en section AX du plan cadastral de la commune de BURZET, une partie de la parcelle n° 496.  

2-2 – Propriété 

La commune de BURZET, ci-après dénommée Personne Responsable de la Production et de la 

Distribution d’Eau (P.R.P.D.E.) doit rester propriétaire des terrains inclus dans le P.P.I. tant que le 

captage servira pour l'alimentation publique en eau destinée à la consommation humaine. 

2-3 – Interdictions et urbanisme 

Le P.P.I. est classé en zone naturelle ou agricole et matérialisé dans les documents de planification 

urbaine de la commune de BURZET. 

Dans la zone délimitée par le P.P.I., sont interdites toutes les activités autres que celles liées à 

l’aménagement, l’exploitation, l’entretien et le contrôle des ouvrages de captage. 

2-4 - Entretien 

Le terrain est entretenu en prairie, fauché régulièrement et maintenu constamment propre.  La 

totalité de la végétation ligneuse située dans le P.P.I. est éliminée par coupage et dessouchage. Les 

résidus de coupe sont évacués en dehors du P.P.I.. L’usage de tout produit fertilisant, désherbant ou 

phytosanitaire pour l’entretien de cette zone est interdit. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter que les eaux superficielles ne stagnent sur les emprises 

protégées, soit en les empêchant de pénétrer sur cette emprise, soit en facilitant leur transit et leur 

évacuation. 

Chaque intervention sera consignée dans le fichier sanitaire mentionné à l’article 8 du présent 

arrêté. 

2-5 - Accès 

L’accès au P.P.I. se fait depuis la route communale menant à Prat Morel, par une piste traversant la 

parcelle communale n° 496. 

 

ARTICLE 3 - PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE (P.P.R.) 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.R. occupe : 

- en section AX du plan cadastral de la commune de BURZET, les parcelles n° 500 à 503, 521 et 

522 et une partie de la parcelle n° 496.  

À l’intérieur du P.P.R. sont interdits ou réglementés toutes les activités et tous les rejets susceptibles 

d’altérer la qualité de l’eau prélevée. 

3-1- Mesures relatives aux travaux souterrains 

Sont interdits : 

- Tout nouveau prélèvement d'eau par captage de source, création de nouveaux puits, forages ou 

piézomètres, à l'exception des ouvrages destinés à l'alimentation publique en eau potable et des 

ouvrages destinés à protéger les captages contre les pollutions accidentelles ;  

- L'ouverture d'excavations à ciel ouvert ; 

- L'ouverture ou l'exploitation de carrières ou gravières ; 

- Le remblaiement d'excavation ou de carrière par des matériaux extérieurs ; 

- La création d’un plan d’eau. 

3-2- Mesures spécifiques aux canalisations, réseaux, stockages et dépôts 

Sont interdits : 

- L’établissement de nouvelles canalisations d’hydrocarbures liquides ou gazeux ou de tout autre 

produit liquide ou gazeux susceptible d’altérer la nappe ; 

- Tout stockage ou rejet de produits ou matières susceptibles d'altérer la qualité des eaux. 

3-3- Mesures spécifiques aux eaux usées et pluviales 

Sont interdits :  

- L'établissement de canalisations collectives d'eaux usées ;  

- L'installation d'ouvrage de traitement des eaux usées ; 

- L'implantation d'un déversoir d'orage ; 

- Les puits d'infiltration destinés à l'évacuation des eaux pluviales issues des voies de circulation et 

des aires de stationnement.  

3-4- Mesures relatives aux constructions et installations (hors bâtiments agricoles)  

Sont interdits : 

- La création de cimetières ; 
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- L'établissement d'une déchetterie ou d'un centre de stockage de déchets. 

3-5- Mesures liées aux activités de loisirs 

Sont interdits : 

- L'établissement d'aire de camping, caravaning ou de parc résidentiel de loisirs ainsi que le 

stationnement des caravanes ou camping-car ; 

- La pratique des sports mécaniques ; 

- Toute action susceptible d'attirer le gibier (aire d'affouragement et d'agrainage, souilles 

artificielles…) ainsi que l'abandon ou l'enfouissement de dépouilles. 

3-6- Mesures liées aux voies de circulation 

Est interdit : 

- La création de nouvelles voies de circulation, à l'exception de celles nécessaires à la défense 

incendie et à l'entretien des ouvrages de captage. 

3-7- Mesures liées aux activités agricoles 

Sont interdits :  

- Tout stockage de matières fermentescibles, d'engrais organiques ou chimiques et de pesticides ; 

- L'épandage et le rejet d’engrais organiques ou chimiques ; 

- L'épandage de pesticides ; 

- L'installation de bâtiment d'élevage ; 

- L'installation de stabulation libre découverte ; 

- L'installation de points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) ; 

Est réglementé :  

- Les animaux d'élevage peuvent pâturer de manière extensive dans le P.P.R.. 

3-8- Mesures liées à l'activité forestière  

Sont interdits :  

- Le dessouchage ;  

- Le stockage longue-durée des bois (plus de 6 mois) et le traitement de conservation sur place. 

Sont réglementés :  

- Le débardage des coupes de bois se fait en dehors des périodes pluvieuses. Le plein en carburant 

des engins utilisés est réalisé en dehors du P.P.R.. A l'issue de la coupe, les creux et les ornières 

crées par la circulation des engins sont comblés et nivelés par des matériaux inertes ; 

- Tous travaux forestiers doivent faire l'objet d'une déclaration en mairie au moins un mois avant 

leur démarrage. Cette déclaration sera transmise à la P.R.P.D.E. qui prend toutes les dispositions 

nécessaires en matière de protection des eaux et de gestion du réseau. 

Postérieurement à la publication du présent arrêté, tout propriétaire qui veut créer une activité, une 

installation, un ouvrage non mentionnés à l’article 3 du présent arrêté ou effectuer des travaux non 

mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, dans le P.P.R., fait connaître son intention au préfet, en 

précisant les caractéristiques de son projet. 

Le préfet fait connaître son avis et les éventuelles prescriptions destinées à préserver la ressource en 

eau dans un délai maximal de trois mois à partir de la réception de tous les renseignements ou 

documents demandés. Sans réponse de l'administration au terme de ce délai, sont réputées admises 

les dispositions prévues par le pétitionnaire. 

 

ARTICLE 4 - MISE EN CONFORMITE DU POINT DE CAPTAGE ET DES PERIMETRES DE 

PROTECTION 

4-1 – Ouvrage de captage 

Le captage comporte deux ouvrages distants d'environ 40 mètres :  

1- Le captage proprement dit composé d'un drain de captage qui débouche sur une cunette 

traversant l'ouvrage enterré, 

2- L'ouvrage de réception comportant un espace "pied-sec", un bac de réception, deux bacs de 

décantation et un bac de départ des eaux. Le bac de départ comprend une canalisation de 

départ dotée d'une crépine. L'ouvrage est fermé par une porte métallique. 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la signature du présent 

arrêté : 
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- Construction d'un ouvrage de captage composé d'un espace "pied-sec" et d'un bac de réception. 

Le bac de réception comportera l'arrivée du drain et la conduite de départ munie d'une crépine, 

- Remplacement de la conduite entre l'ouvrage de captage et l'ouvrage de réception, 

- Réfection de l'ouvrage de réception par la reprise des enduits, la reprise du toit pour éviter la 

stagnation des eaux et la reconstruction des bacs de décantation, 

- les bacs seront parfaitement étanches, munis chacun d’une bonde de vidange / trop-plein, 

- les espaces "pied-sec" comporteront une grille avaloir, 

- des dispositifs anti-intrusion seront mis en place sur les sorties des trop-pleins / vidanges, 

- les ouvrages seront étanches, munis d’une porte métallique fermant à clef, ventilés et équipés 

hors gel. 

4-2 – Périmètre de protection immédiate 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

- Le P.P.I. est entouré d'une clôture solide et infranchissable, d'une hauteur minimale de 1,50 m, 

interdisant l'accès aux animaux ainsi qu'à toute personne étrangère à l'exploitation. L'accès se 

fait à partir d'un portail fermant à clef. Ce portail est suffisamment large pour permettre toutes 

interventions utiles sur les ouvrages. Une plaque rappelant l'interdiction de pénétrer et les 

coordonnées de l’exploitant à contacter en cas d’urgence, est apposée sur le portail d’entrée. 

4-3 – Périmètre de protection rapprochée 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

- Un panneau installé au niveau de chaque voie publique d’accès dans le P.P.R., indique l’entrée 

dans une zone de protection des eaux et les coordonnées du gestionnaire du captage en cas de 

pollution constatée. 

 

ARTICLE 5 - AUTORISATION DE PRODUCTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à produire l’eau de la source des 

Pradeaux selon les modalités techniques figurant au dossier d'enquête publique et dans les 

conditions fixées dans le présent arrêté. 

5-1- Filière de traitement 

La filière de traitement se compose en permanence des modules suivants :  

1.Neutralisation à la soude (NaOH) permettant d’atteindre un pH légèrement supérieur à 8, sans 

mise à l’équilibre calco-carbonique, conformément à la circulaire DGS/SD7/2004/557 du 25 

novembre 2004 relative aux mesures correctives à mettre en œuvre pour réduire la dissolution du 

plomb dans l’eau destinée à la consommation humaine 

Un local technique situé au niveau du réservoir du Roure abrite l’ensemble du dispositif de 

traitement.  

5-2- Travaux de mise en conformité 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté : 

 Installation de robinets de prise d’échantillon d'eau brute et d'eau traitée aménagés de façon 

à permettre le remplissage des flacons, le flambage du robinet et l’identification de la nature 

et de la provenance de l’eau qui s’écoule (panonceau, plaque gravée). 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de cinq ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

 Création d'un local technique à côté du réservoir fermé par une porte métallique munie d'une 

serrure de sécurité interdisant l'accès aux ouvrages de traitement, 

 Installation dans le local technique d'un dispositif de ventilation et d'un équipement hors gel. 

 Mise en place d'un dispositif d'injection de soude par pompe doseuse, 

 Installation d'un système d'alerte interrompant l’injection de soude dès que le pH de l’eau 

traitée est supérieur à 9 ou dès que le pHmètre est hors service. 
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ARTICLE 6 - AUTORISATION DE DISTRIBUTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à distribuer l’eau prélevée dans la 

source des Pradeaux. 

 

ARTICLE 7 - MISE EN EXPLOITATION DU CAPTAGE 

Dès la fin des travaux de mise en conformité du captage, la P.R.P.D.E. adresse au préfet un plan de 

récolement des installations. 

Conformément à l’article R. 1321-10 du code de la santé publique, le préfet effectue, aux frais de la 

P.R.P.D.E. et dans le délai de deux mois après avoir été saisi, des analyses de vérification de la 

qualité de l’eau produite dont les caractéristiques sont fixées à l’arrêté du 11 janvier 2007 cité en 

visa, relatif au programme de surveillance. 

Lorsque les résultats des analyses sont conformes, le préfet permet la distribution de l’eau au public. 

Dans le cas contraire, il refuse la distribution par une décision motivée. La distribution est différée 

jusqu’à ce qu’une nouvelle vérification, effectuée dans les conditions prévues ci-dessus, ait constaté 

la conformité. 

 

ARTICLE 8 -  SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la 

consommation humaine, dans les conditions prévues à l’article R. 1321-23 du code de la santé 

publique. En outre elle tient à jour un fichier sanitaire recueillant l’ensemble des informations 

relatives aux mesures prises pour la protection de la ressource, l'entretien du P.P.I. et le 

fonctionnement des installations. 

Ce fichier sanitaire est tenu à la disposition du préfet. La P.R.P.D.E. porte à sa connaissance tout 

incident pouvant avoir des conséquences pour la santé publique. 

Tout dépassement des normes de qualité fait l'objet d'une enquête menée par la P.R.P.D.E. pour en 

rechercher l'origine et être suivi de mesures correctives. L’usage de l’eau peut être immédiatement 

suspendu par la P.R.P.D.E., sous son initiative ou à la diligence du préfet jusqu’à ce qu’une 

nouvelle analyse révèle le respect des normes de qualité. En cas de persistance de ces dépassements, 

l'autorisation peut être retirée ou un système de traitement peut être rendu obligatoire par le préfet. 

Le contrôle sanitaire réglementaire incombe au préfet. La qualité de l'eau est contrôlée selon un 

programme annuel défini par la réglementation en vigueur. Les frais d'analyses et de prélèvements 

sont à la charge de la P.R.P.D.E. selon les tarifs et modalités fixés par la réglementation en vigueur. 

L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 

synthèses commentées que peut établir le préfet sous la forme de bilans sanitaires de la situation 

pour une période déterminée sont portés à la connaissance du public selon les dispositions de la 

réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 9 - ALERTE 

Toute personne à l'origine ou témoin d'un incident dans les périmètres de protection susceptible de 

porter atteinte à la qualité de la ressource exploitée, doit en informer sans délai la P.R.P.D.E., le 

maire de la commune concernée ou la direction départementale de la protection civile. 

 

ARTICLE 10 - INDEMNITES 

La P.R.P.D.E. indemnise tout propriétaire ou exploitant dont les terrains sont soumis à des 

servitudes nouvelles et dûment évaluées par suite de prescriptions particulières, imposées par la 

protection des points d'eaux et de leurs ouvrages annexes faisant l'objet et non prévues par la 

réglementation en vigueur. L'indemnisation est examinée au cas par cas et doit être justifiée par un 

dommage direct, matériel et certain.  

 

ARTICLE 11 - NOTIFICATION ET PUBLICATION DES SERVITUDES 

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public conformément aux articles R. 1321-13-1 et 

R. 1321-13-4 du code de la santé publique. 

Il est notifié, par les soins et à la charge de la P.R.P.D.E., sous pli recommandé avec avis de 

réception, à chacun des propriétaires et usufruitiers des parcelles intéressées par l’établissement des 
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périmètres de protection immédiate et rapprochée. Les propriétaires et usufruitiers sont tenus 

d’appeler et de faire connaître à l’expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits 

d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 

Les intéressés autres que ceux mentionnés ci-dessus sont mis en demeure de faire valoir leurs droits 

par publicité collective et tenus de se faire connaitre à la P.R.P.D.E., à défaut de quoi ils sont déchus 

de tous droits à indemnité. 

Les servitudes prévues au présent arrêté seront transcrites dans les documents d’urbanisme de la 

commune de BURZET, conformément à l'article R. 1321-13-2 du code de la santé publique, dans 

un délai de 1 an. 

En outre, le présent arrêté sera : 

- affiché en mairie de BURZET pendant une durée minimale de 2 mois (le procès-verbal de 

l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de BURZET), mention de 

cet affichage sera insérée dans 2 journaux locaux à la diligence de la P.R.P.D.E. ; 

- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche à la diligence de l’agence 

régionale de santé – direction départementale de l’Ardèche. 

La P.R.P.D.E. et le maire de BURZET conservent l’acte portant déclaration d’utilité publique et 

délivrent à toute personne qui le demande les informations sur les servitudes qui y sont rattachées. 

 

ARTICLE 12 - DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Lyon : 

- en ce qui concerne la déclaration d’utilité publique, en application de l’article R 421-1 du code de 

justice administrative : 

*par toute personne ayant intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de son affichage 

en mairie. 

- en ce qui concerne les servitudes publiques, en application de l’article R 421-1 du code de justice 

administrative : 

*par les propriétaires concernés dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 13 - DUREE DE VALIDITE 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage reste en exploitation, 

dans les conditions fixées par celui-ci. 

 

ARTICLE 14 - RESPECT DE L’APPLICATION DU PRESENT ARRETE 

La P.R.P.D.E est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Le maire de BURZET doit veiller au respect des prescriptions du présent arrêté relatives aux 

périmètres de protection, dans le cadre de sa police administrative de salubrité publique. 

 

ARTICLE 15 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PENALES 

Toute personne qui ne respecte pas les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté s’expose à 

des sanctions administratives et/ou pénales prévues par la loi.  

En application de l'article L. 1324-3 du code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux 

dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique peut être puni d'un an d'emprisonnement 

et de 15.000 euros d'amende.  

 

ARTICLE 16 - DECLARATIONS DE MODIFICATIONS  

Conformément à l’article R. 1321-11 du code de la santé publique, la P.R.P.D.E. déclare au préfet 

tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le 

présent arrêté et lui transmet tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à 

son exécution. 

Le préfet statue sur cette déclaration dans un délai de deux mois, soit en prenant un arrêté 

modificatif, soit en invitant ladite personne -le cas échéant après consultation d’un hydrogéologue 

agréé- à solliciter une révision du présent arrêté. A défaut de décision dans ce délai, le projet de 

modification sera réputé accepté. 
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Le changement du titulaire de la présente autorisation, sans modification des conditions 

d’exploitation, doit faire l’objet d’une déclaration au préfet, qui modifiera le présent arrêté 

d’autorisation. 

 

ARTICLE 17 - MESURES EXECUTOIRES 

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté :  

-le secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche, 

-la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, 

-le Maire de BURZET. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l'Ardèche et copie en est adressée : 

-au maire de BURZET, 

-à la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-au directeur départemental des territoires, services police de l’eau et urbanisme, 

-au président du conseil départemental de l’Ardèche. 

-au directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée et Corse. 

 

Privas, le 19 septembre 2018 

P/Le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

"signé" 

Laurent LENOBLE 
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PRÉFET DE L’ARDECHE 

 

 

Délégation départementale de l'Ardèche 

de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

ARRETE PREFECTORAL 

Déclarant d’utilité publique les travaux de captage et les mesures de protection de la ressource, 

Autorisant la production d’eau et sa distribution pour la consommation humaine 

Renforcement des ressources en eau potable 

Maître d’ouvrage : Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche (SEBA) 

Captage : PRIVAT - Commune : FAUGERES 

 

Le Préfet de l’Ardèche 

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-1 et suivants et R. 1321-1 et 

suivants ; 

 

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 215-13 ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2215-1 ; 

 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

 

VU le code rural et de la pêche ; 

 

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 126-1, R. 126-1 à R. 126-3 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites et références de qualité des 

eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et 

d’analyses du contrôle sanitaire ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation 

d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 

1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ; 

 

VU la circulaire DGS/VS4/2000/166 du 28 mars 2000 relative aux produits de procédés de 

traitement des eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l'avis de l'Agence Nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du 

travail du 22 aout 2011 relatif à l'analyse des risques sanitaires liés à l'exploitation d'énergies 

renouvelables;  

 

VU l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 1979 modifié définissant le règlement sanitaire 

départemental de l’Ardèche ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°07-2018-02-23-001 daté du 23 février 2018 prescrivant l’ouverture de 

l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique relative aux travaux de prélèvement 
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et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection autour du captage de la 

source de « PRIVAT », située sur la commune de FAUGERES ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°07-2018-02-27-008 daté du 27 février 2018 ordonnant l’ouverture de 

l’enquête parcellaire préalable à la déclaration de cessibilité des terrains nécessaires aux travaux de 

prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection autour du 

captage de la source de « PRIVAT », située sur la commune de FAUGERES, ainsi qu’à la 

délimitation exacte des terrains nécessaires à l’accès aux ouvrages de captage ; 

 

VU la délibération en date du 7 septembre 2017 du Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche 

(SEBA) approuvant le dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la 

consommation humaine et demandant l’ouverture de l’enquête d’utilité publique relative au captage 

et à la protection du captage PRIVAT ; 

 

VU l’avis de M. Daniel CUCHE, hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique dans le 

département de l’Ardèche, dans son rapport daté du 25 mars 2014 ; 

 

VU l’avis daté du 9 novembre 2017 du directeur départemental des territoires, service 

environnement ; 

 

VU l’avis daté du 13 novembre 2017 du directeur départemental des territoires, service urbanisme 

et territoires ; 

 

VU l’avis daté du 11 octobre 2017 du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement (unité territoriale Drôme-Ardèche) ; 

 

VU le rapport portant avis à la demande d’autorisation au titre du code de la santé publique, de la 

direction départementale de l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en 

date du 20 novembre 2017 ; 

 

VU les conclusions et l’avis datés du 22 mai 2018 de Mme. Agnès AUDIBERT, commissaire 

enquêteur ; 

 

VU l'avis daté du 13 septembre 2018 du conseil départemental de l’environnement et des risques 

sanitaires et technologiques de l'Ardèche ; 

 

CONSIDERANT qu’il est de l’intérêt général d’assurer la sécurité de l’alimentation en eau potable 

de la commune de FAUGERES, et d’autoriser les travaux de dérivation des eaux de la source de 

PRIVAT ; 

 

CONSIDERANT qu’il est d’utilité publique d’assurer la protection de la qualité des eaux par la 

détermination d’un périmètre de protection immédiate et d’un périmètre de protection rapprochée 

autour du point de prélèvement ; 

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 - DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Sont déclarés d'utilité publique, au titre des articles L 215-13 du code de l’environnement et L. 

1321-2 du code de la santé publique :  

-  les travaux de dérivation des eaux de la source de PRIVAT à entreprendre par le Syndicat des 

Eaux du Bassin de l’Ardèche (SEBA) ;  
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- l'aménagement et l'exploitation de la source de PRIVAT située sur le territoire de la commune de 

FAUGERES ; 

- la délimitation des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour du captage de la 

source de PRIVAT ; 

- l’institution des servitudes devant grever les terrains inclus dans les périmètres de protection 

contre la pollution des eaux. 

L’indice BSS du captage est le 08647X0002/HY. 

Les coordonnées en Lambert 93 du captage sont : X = 790 629 ; Y = 6 376 134 ; Z = 455 m. 

 

ARTICLE 2 - PERIMETRES DE PROTECTION IMMEDIATE (P.P.I.) 

2-1 – Localisation 

2-1-1 – Périmètre de Protection Immédiat 1 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.I.1 occupe en section 

AB du plan cadastral de la commune de FAUGERES, la parcelle n° 247.  

2-1-2 – Périmètre de Protection Immédiat 2 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.I.2 occupe en section 

B du plan cadastral de la commune de FAUGERES, la parcelle n° 153.  

2-2 – Propriété 

Les terrains inclus dans les périmètres de protection immédiate du captage situés en forêt domaniale 

ou appartenant à une collectivité publique, peuvent faire l'objet d'une convention de gestion, passée 

avec la collectivité propriétaire desdits terrains, à savoir la commune de FAUGERES.  

Cette convention est établie à l'initiative de la P.R.P.D.E. dans un délai de 2 ans à compter de la 

signature du présent arrêté. 

2-3 – Interdictions et urbanisme 

Les P.P.I. sont classés en zone naturelle ou agricole et matérialisé dans les documents de 

planification urbaine de la commune de FAUGERES. 

Dans la zone délimitée par les P.P.I., sont interdites toutes les activités autres que celles liées à 

l’aménagement, l’exploitation, l’entretien et le contrôle des ouvrages de captage. 

2-4 - Entretien 

Les terrains sont entretenus en prairie, fauchés régulièrement et maintenus constamment propres.  

La totalité de la végétation ligneuse située dans les P.P.I. est éliminée par coupage et dessouchage. 

Les résidus de coupe sont évacués en dehors des P.P.I.. L’usage de tout produit fertilisant, 

désherbant ou phytosanitaire pour l’entretien de ces zones est interdit. 

La cunette située en pied de talus, le long de la route départementale 250, est curée régulièrement.  

Toutes dispositions sont prises pour éviter que les eaux superficielles ne stagnent sur les emprises 

protégées, soit en les empêchant de pénétrer sur cette emprise, soit en facilitant leur transit et leur 

évacuation. 

Chaque intervention sera consignée dans le fichier sanitaire mentionné à l’article 7. 

2-5 - Accès 

L’accès au P.P.I.1 et au P.P.I.2 se fait par un chemin traversant des parcelles privées.  

La P.R.P.D.E. obtient une servitude de passage sur ces chemins d’exploitation et une servitude 

l’autorisant à les entretenir. 

 

ARTICLE 3 - PERIMETRES DE PROTECTION RAPPROCHEE (P.P.R.) 

3-1 – Périmètre de Protection Rapprochée 1 

3-1-1 – Localisation 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.R.1 occupe en section 

B  du plan cadastral de la commune de FAUGERES, les parcelles n° 147 à 152.  

À l’intérieur du P.P.R.1 sont interdits ou réglementés toutes les activités et tous les rejets 

susceptibles d’altérer la qualité de l’eau prélevée. 

3-1-2 – Mesures relatives aux travaux souterrains 

Sont interdits : 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2018-09-19-021 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux du captage
PRIVAT à FAUGERES et les mesures de protection de la ressource, autorisant la production d'eau et sa distribution pour la consommation humaine 129



 

- Tout nouveau prélèvement d'eau par captage de source, création de nouveaux puits, forages ou 

piézomètres, à l'exception des ouvrages destinés à l'alimentation publique en eau potable et des 

ouvrages destinés à protéger les captages contre les pollutions accidentelles ;  

- L'ouverture d'excavations (permanentes ou temporaires) à ciel ouvert d'une profondeur 

supérieure à 2 mètres ; 

- Les fondations profondes de plus de 2 mètres ; 

- L'ouverture ou l'exploitation de carrières ou gravières ; 

- Le remblaiement d'excavation ou de carrière par des matériaux extérieurs ; 

- Toute installation d'exploitation de l'énergie géothermique ; 

- La création ou l’extension d’un plan d’eau. 

Est réglementé : 

- Le remblaiement des excavations existantes est effectué avec des matériaux chimiquement 

neutres, non nocifs, non toxiques et imputrescibles. 

3-1-3- Mesures spécifiques aux canalisations, réseaux, stockages et dépôts 

Sont interdits : 

- L’établissement de nouvelles canalisations d’hydrocarbures liquides ou gazeux ou de tout autre 

produit liquide ou gazeux susceptible d’altérer la nappe ; 

- Tout stockage ou rejet de produits ou matière susceptible d'altérer la qualité des eaux. 

3-1-4- Mesures spécifiques aux eaux usées et pluviales 

Sont interdits :  

- L'établissement de nouvelles canalisations collectives d'eaux usées ;  

- L'installation d'ouvrage de traitement des eaux usées par infiltration dans le sol ou le sous-sol et 

le rejet d'eaux usées traitées dans le milieu hydraulique superficiel ; 

- L'implantation d'un déversoir d'orage ; 

- L'implantation et les rejets de bassins d'infiltration d'eaux pluviales ; 

- Les puits d'infiltration destinés à l'évacuation des eaux pluviales issues des voies de circulation et 

aires de stationnement.  

3-1-5- Mesures relatives aux constructions et installations (hors bâtiments agricoles)  

Sont interdits : 

- L’établissement de toute nouvelle construction superficielle, même provisoire, autre que celles 

strictement nécessaires à l’exploitation et à l’entretien de l’ouvrage de captage, et l'extension des 

constructions existantes ; 

- La création ou l'agrandissement de cimetières ; 

- L'établissement d'une déchetterie ou d'un centre de stockage de déchets ; 

- L'implantation d'éoliennes ; 

- L'implantation de centrales et parcs photovoltaïques.  

3-1-6- Sont interdits : 

- L'établissement d'aire de camping, caravaning ou de parc résidentiel de loisirs ainsi que le 

stationnement des caravanes ou camping-car ; 

- La pratique des sports mécaniques ; 

- La création de parc animalier ; 

- Toute action susceptible d'attirer le gibier (aire d'affouragement et d'agrainage, souilles 

artificielles…) ainsi que l'abandon ou l'enfouissement de dépouilles. 

3-1-7- Mesures liées aux voies de circulation 

Sont interdits : 

- La création de nouvelles voies de circulation, à l'exception de celles nécessaires à la défense 

incendie et à l'entretien des ouvrages de captage ; 

- La création d'aires de stationnement des véhicules. 

Sont réglementés : 

- En cas de remembrement, la création de chemins agricoles et/ou forestiers pour l'accès aux 

parcelles est autorisée ; 

- Le passage sur la piste forestière traversant le P.P.R.1 est limité aux véhicules des propriétaires 

ou ayants-droit des parcelles concernées et aux véhicules de secours.  
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3-1-8- Mesures liées aux activités agricoles 

Sont interdits :  

- Tout stockage de matières fermentescibles, d'engrais organiques ou chimiques et de pesticides ; 

- L'épandage et le rejet d’engrais organiques ou chimiques ; 

- L'épandage de pesticides ; 

- L'installation de bâtiment d'élevage ; 

- L'installation de stabulation libre découverte ; 

- L'installation de points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) ; 

- Le parcage des animaux, avec apport extérieur d'aliment ; 

- La culture des terrains (céréales, vignes, vergers, maraîchage, pépinières…) ; 

- La suppression des talus, des haies et des bandes enherbées. 

Sont réglementés :  

- Les stockages existants de matières liées aux activités agricoles se font sur des dalles étanches 

empêchant l’écoulement des produits dans le P.P.R.1 ; 

- Les animaux d'élevage pourront pâturer de manière extensive dans le P.P.R.1 ; 

- Les points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) doivent être tournants et 

déplacés de façon hebdomadaire dans le P.P.R.1. 

3-1-9- Mesures liées à l'activité forestière  

Sont interdits :  

- Le débardage sur sol humide ; 

- La coupe à blanc du bois ; 

- Le dessouchage ;  

- Le défrichement ; 

- Le stockage longue-durée des bois (plus de 6 mois) et le traitement de conservation sur place. 

Sont réglementés :  

- La coupe à blanc du bois est possible sur une surface maximale de 20 ares d'un seul tenant. 

Cette règle ne s'applique pas en cas de problèmes sanitaires graves sur le peuplement, sous 

réserve de reboiser la surface endommagée dans les meilleurs délais ; 

- Le débardage des coupes de bois se fait en dehors des périodes pluvieuses. Le plein en carburant 

des engins utilisés est réalisé en dehors du P.P.R.1. A l'issue de la coupe, les creux et les 

ornières crées par la circulation des engins sont comblés et nivelés par des matériaux inertes ; 

- Tous travaux forestiers doivent faire l'objet d'une déclaration en mairie au moins un mois avant 

leur démarrage. Cette déclaration sera transmise à la P.R.P.D.E. qui prend toutes les dispositions 

nécessaires en matière de protection des eaux et de gestion du réseau. 

3-1-10- Mesure liée à l'épandage de produits phytopharmaceutiques ou biocides  

Est interdit l'épandage de tout produit phytopharmaceutique ou biocide par voie terrestre ou 

aéroportée. 

Postérieurement à la publication du présent arrêté, tout propriétaire qui veut créer une activité, une 

installation, un ouvrage non mentionnés à l’article 3 du présent arrêté ou effectuer des travaux non 

mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, dans le P.P.R.1, fait connaître son intention au préfet, en 

précisant les caractéristiques de son projet. 

Le préfet fait connaître son avis et les éventuelles prescriptions destinées à préserver la ressource en 

eau dans un délai maximal de trois mois à partir de la réception de tous les renseignements ou 

documents demandés. Sans réponse de l'administration au terme de ce délai, sont réputées admises 

les dispositions prévues par le pétitionnaire. 

3-2 – Périmètre de Protection Rapprochée 2 

3-2-1 – Localisation 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.R. 2 occupe : 

- En section B  du plan cadastral de la commune de FAUGERES, les parcelles n° 73 à 79, 86 à 

114, 119, 122 à 146, 155, 158 à 181, 361 à 363, 372, 373, 388 à 390 ; 

- En section C  du plan cadastral de la commune de FAUGERES, les parcelles n° 84 à 115, 118, 

130 et 131.   

À l’intérieur du P.P.R.2 sont interdits ou réglementés toutes les activités et tous les rejets 

susceptibles d’altérer la qualité de l’eau prélevée. 
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3-2-2- Mesures liées aux voies de circulation 

Est interdite : 

- La création de nouvelles voies de circulation, à l'exception de celles nécessaires à la défense 

incendie et à l'entretien des ouvrages de captage ; 

3-2-3- Mesures liées aux activités agricoles 

Sont interdits :  

- L'installation de points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) ; 

- Le parcage des animaux, avec apport extérieur d'aliment. 

Sont réglementés :  

- Les animaux d'élevage pourront pâturer de manière extensive dans le P.P.R.2 ; 

- Les points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) doivent être tournants et 

déplacés de façon hebdomadaire dans le P.P.R.2. 

3-2-4- Mesures liées à l'activité forestière  

Sont interdits :  

- Le débardage sur sol humide ; 

- La coupe à blanc du bois ; 

- Le dessouchage ;  

- Le défrichement ; 

- Le dépôt, même provisoire de carburant et huiles ; 

- Le stockage longue-durée des bois (plus de 6 mois) et le traitement de conservation sur place ; 

-  L’utilisation des produits chimiques, phytocides en particulier. 

Sont réglementés :  

- La coupe à blanc du bois est possible sur une surface maximale de 20 ares d'un seul tenant. 

Cette règle ne s'applique pas en cas de problèmes sanitaires graves sur le peuplement, sous 

réserve de reboiser la surface endommagée dans les meilleurs délais ; 

- Le débardage des coupes de bois se fait en dehors des périodes pluvieuses. Le plein en carburant 

des engins utilisés est réalisé en dehors du P.P.R.2. A l'issue de la coupe, les creux et les 

ornières crées par la circulation des engins sont comblés et nivelés par des matériaux inertes ; 

- Tous travaux forestiers doivent faire l'objet d'une déclaration en mairie au moins un mois avant 

leur démarrage. Cette déclaration sera transmise à la P.R.P.D.E. qui prend toutes les dispositions 

nécessaires en matière de protection des eaux et de gestion du réseau. 

Postérieurement à la publication du présent arrêté, tout propriétaire qui veut créer une activité, une 

installation, un ouvrage non mentionnés à l’article 3 du présent arrêté ou effectuer des travaux non 

mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, dans le P.P.R.2, fait connaître son intention au préfet, en 

précisant les caractéristiques de son projet. 

Le préfet fait connaître son avis et les éventuelles prescriptions destinées à préserver la ressource en 

eau dans un délai maximal de trois mois à partir de la réception de tous les renseignements ou 

documents demandés. Sans réponse de l'administration au terme de ce délai, sont réputées admises 

les dispositions prévues par le pétitionnaire. 

 

ARTICLE 4 - MISE EN CONFORMITE DU POINT DE CAPTAGE ET DES PERIMETRES DE 

PROTECTION 

4-1 – Ouvrage de captage 

L’ouvrage de captage se compose des éléments suivants : 

 D’une galerie captant les eaux souterraines ; 

 D’une « bâche » de réception / reprise ; 

 D’une chambre de vanne avec un départ équipé de 2 pompes de refoulement ; 

 D’exutoires des canalisations de trop-plein / vidange. 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de la signature du présent arrêté: 

- Réaménagement de l’exutoire du trop-plein afin de regrouper les deux canalisations actuelles ; 

- Mise en place d’un clapet anti-intrusion ; 

- Des dispositifs de prise d'échantillon d'eau brute sont aménagés de façon à permettre leur 

flambage et le remplissage des flacons. La nature et la provenance de l'eau sont clairement 

affichées. 
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4-2 – Périmètres de protection immédiate 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

- Les P.P.I. 1 et 2 sont entourés d'une clôture solide et infranchissable, d'une hauteur minimale de 

1,50 m, interdisant l'accès aux animaux ainsi qu'à toute personne étrangère à l'exploitation. 

L'accès se fait à partir d'un portail fermant à clef. Ce portail est suffisamment large pour 

permettre toutes interventions utiles sur les ouvrages. Une plaque rappelant l'interdiction de 

pénétrer et les coordonnées de l’exploitant à contacter en cas d’urgence, est apposée sur le 

portail d’entrée ; 

- Mise en place de panneaux de signalisation sur la RD 250 informant de la présence d’un captage 

d’eau potable. 

4-3 – Périmètre de protection rapprochée 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

- La P.R.P.D.E. recense dans les P.P.R. les puits, piques ou forages existants pour le captage de 

l’eau. Les ouvrages recensés sont munis d'un compteur volumétrique et aménagés afin 

d'empêcher l'introduction d'eaux parasites dans la nappe captée (clapet anti-retour, surélévation 

et étanchéisation de la tête de puits). La conformité des ouvrages recensés est vérifiée tous les 

cinq ans ; 

- Un panneau installé au niveau de chaque voie publique d’accès dans les P.P.R., indique l’entrée 

dans une zone de protection des eaux et les coordonnées du gestionnaire du captage en cas de 

pollution constatée. 

 

ARTICLE 5 - AUTORISATION DE PRODUCTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à produire l’eau de la source de 

PRIVAT selon les modalités techniques figurant au dossier d'enquête publique, et dans les 

conditions fixées dans le présent arrêté. 

5-1- Filière de traitement 

La filière de traitement se compose en permanence des modules suivants :  

1.Désinfection par hypochlorite de sodium (NaOCl) 

2.Traitement de l'agressivité de l'eau distribuée  

Un local technique situé en aval du captage abrite l’ensemble du dispositif de traitement.  

5-2- Travaux de mise en conformité 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

-Mise en place d’un traitement de désinfection et d’un traitement de l’agressivité de l’eau 

distribuée ; 

-Installation d'un système d'alerte en cas de dysfonctionnement du système du traitement de 

l’agressivité ; 

-Installation de robinets de prise d’échantillon d’eau traitée aménagés de façon à permettre le 

remplissage des flacons, le flambage du robinet et l’identification de la nature et de la provenance 

de l’eau qui s’écoule (panonceau, plaque gravée) ; 

-Fermeture du local technique par une porte métallique munie d'une serrure de sécurité interdisant 

l'accès aux ouvrages de traitement ;  

-Mise en place d'un système de détection d'intrusion ; 

-Installation dans le local technique d'un dispositif de ventilation et d'un équipement hors gel. 

 

ARTICLE 6 - AUTORISATION DE DISTRIBUTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à distribuer l’eau prélevée dans la 

source de PRIVAT. 

 

ARTICLE 7 -  SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la 

consommation humaine, dans les conditions prévues à l’article R. 1321-23 du code de la santé 
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publique. En outre elle tient à jour un fichier sanitaire recueillant l’ensemble des informations 

relatives aux mesures prises pour la protection de la ressource, l'entretien du P.P.I. et le 

fonctionnement des installations. 

Ce fichier sanitaire est tenu à la disposition du préfet. La P.R.P.D.E. porte à sa connaissance tout 

incident pouvant avoir des conséquences pour la santé publique. 

Tout dépassement des normes de qualité fait l'objet d'une enquête menée par la P.R.P.D.E. pour en 

rechercher l'origine et être suivi de mesures correctives. L’usage de l’eau peut être immédiatement 

suspendu par la P.R.P.D.E., sous son initiative ou à la diligence du préfet jusqu’à ce qu’une 

nouvelle analyse révèle le respect des normes de qualité. En cas de persistance de ces dépassements, 

l'autorisation peut être retirée ou un système de traitement peut être rendu obligatoire par le préfet. 

Le contrôle sanitaire réglementaire incombe au préfet. La qualité de l'eau est contrôlée selon un 

programme annuel défini par la réglementation en vigueur. Les frais d'analyses et de prélèvements 

sont à la charge de la P.R.P.D.E. selon les tarifs et modalités fixés par la réglementation en vigueur. 

L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 

synthèses commentées que peut établir le préfet sous la forme de bilans sanitaires de la situation 

pour une période déterminée sont portés à la connaissance du public selon les dispositions de la 

réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 8 - ALERTE 

Toute personne à l'origine ou témoin d'un incident dans les périmètres de protection susceptible de 

porter atteinte à la qualité de la ressource exploitée, doit en informer sans délai la P.R.P.D.E., le 

maire de la commune concernée ou la direction départementale de la protection civile. 

 

ARTICLE 9 - INDEMNITES 

La P.R.P.D.E. indemnise tout propriétaire ou exploitant dont les terrains sont soumis à des 

servitudes nouvelles et dûment évaluées par suite de prescriptions particulières, imposées par la 

protection des points d'eaux et de leurs ouvrages annexes faisant l'objet et non prévues par la 

réglementation en vigueur. L'indemnisation est examinée au cas par cas et doit être justifiée par un 

dommage direct, matériel et certain.  

 

ARTICLE 10 - NOTIFICATION ET PUBLICATION DES SERVITUDES 

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public conformément aux articles R. 1321-13-1 et 

R. 1321-13-4 du code de la santé publique. 

Il est notifié, par les soins et à la charge de la P.R.P.D.E., sous pli recommandé avec avis de 

réception, à chacun des propriétaires et usufruitiers des parcelles intéressées par l’établissement des 

périmètres de protection immédiate et rapprochée. Les propriétaires et usufruitiers sont tenus 

d’appeler et de faire connaître à l’expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits 

d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 

Les intéressés autres que ceux mentionnés ci-dessus sont mis en demeure de faire valoir leurs droits 

par publicité collective et tenus de se faire connaitre à la P.R.P.D.E., à défaut de quoi ils sont déchus 

de tous droits à indemnité. 

Les servitudes prévues au présent arrêté seront transcrites dans les documents d’urbanisme de la 

commune de FAUGERES, conformément à l'article R. 1321-13-2 du code de la santé publique, 

dans un délai de 1 an. 

En outre, le présent arrêté sera : 

- affiché en mairie de FAUGERES pendant une durée minimale de 2 mois (le procès-verbal de 

l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de FAUGERES), mention 

de cet affichage sera insérée dans 2 journaux locaux à la diligence de la P.R.P.D.E. ; 

- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche à la diligence de l’agence 

régionale de santé – direction départementale de l’Ardèche. 

La P.R.P.D.E. et le maire de FAUGERES conservent l’acte portant déclaration d’utilité publique et 

délivrent à toute personne qui le demande les informations sur les servitudes qui y sont rattachées. 
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ARTICLE 11 - DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Lyon : 

- en ce qui concerne la déclaration d’utilité publique, en application de l’article R 421-1 du code de 

justice administrative : 

*par toute personne ayant intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de son affichage 

en mairie. 

- en ce qui concerne les servitudes publiques, en application de l’article R 421-1 du code de justice 

administrative : 

*par les propriétaires concernés dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 12 - DUREE DE VALIDITE 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage reste en exploitation, 

dans les conditions fixées par celui-ci. 

 

ARTICLE 13 - RESPECT DE L’APPLICATION DU PRESENT ARRETE 

La P.R.P.D.E est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Le maire de FAUGERES doit veiller au respect des prescriptions du présent arrêté relatives aux 

périmètres de protection, dans le cadre de sa police administrative de salubrité publique. 

 

ARTICLE 14 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PENALES 

Toute personne qui ne respecte pas les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté s’expose à 

des sanctions administratives et/ou pénales prévues par la loi.  

En application de l'article L. 1324-3 du code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux 

dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique peut être puni d'un an d'emprisonnement 

et de 15.000 euros d'amende.  

 

ARTICLE 15 - DECLARATIONS DE MODIFICATIONS  

Conformément à l’article R. 1321-11 du code de la santé publique, la P.R.P.D.E. déclare au préfet 

tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le 

présent arrêté et lui transmet tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à 

son exécution. 

Le préfet statue sur cette déclaration dans un délai de deux mois, soit en prenant un arrêté 

modificatif, soit en invitant ladite personne -le cas échéant après consultation d’un hydrogéologue 

agréé- à solliciter une révision du présent arrêté. A défaut de décision dans ce délai, le projet de 

modification sera réputé accepté. 

Le changement du titulaire de la présente autorisation, sans modification des conditions 

d’exploitation, doit faire l’objet d’une déclaration au préfet, qui modifiera le présent arrêté 

d’autorisation. 

 

ARTICLE 16 – ABROGATION 

L’arrêté préfectoral du 3 avril 1984 portant déclaration d’utilité publique les travaux d’alimentation 

en eau potable par le captage de la source de PRIVAT projeté par la commune de FAUGERES est 

abrogé.  

 

ARTICLE 17 - MESURES EXECUTOIRES 

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté :  

-le secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche ; 

-la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

-le directeur départemental des territoires de l'Ardèche ; 

-le Maire de Faugères ; 

-le Président du Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l'Ardèche et copie en est adressée : 

-au maire de Faugères ; 

-au président du Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche ; 
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-à la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-au directeur départemental des territoires, services police de l’eau et urbanisme, 

-au président du conseil départemental de l’Ardèche. 

-au directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée et Corse. 

 

Privas, le 19 septembre 2018 

P/Le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

"signé" 

Laurent LENOBLE 
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PRÉFET DE L’ARDECHE 

 

 
 

Délégation départementale de l'Ardèche 

de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

ARRETE PREFECTORAL 

Déclarant d’utilité publique les travaux de captage et les mesures de protection de la ressource, 

Autorisant la production d’eau et sa distribution pour la consommation humaine 

Renforcement des ressources en eau potable - Maître d’ouvrage : Commune de BURZET 

Captage : Source de Prunaret - Commune : BURZET 

 

Le Préfet de l’Ardèche 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-1 et suivants et R. 1321-1 et 

suivants ; 

 

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 215-13 ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2215-1 ; 

 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

 

VU le code rural et de la pêche ; 

 

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 126-1, R. 126-1 à R. 126-3 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites et références de qualité des 

eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et 

d’analyses du contrôle sanitaire ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation 

d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 

1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ; 

 

VU la circulaire DGS/VS4/2000/166 du 28 mars 2000 relative aux produits de procédés de 

traitement des eaux destinées à la consommation humaine ; 

VU l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 1979 modifié définissant le règlement sanitaire 

départemental de l’Ardèche ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2018-05-15-006 daté du 15 mai 2018 portant ouverture de l’enquête 

publique ; 

 

VU la délibération en date du 27 décembre 2017 du conseil municipal de BURZET approuvant le 

dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine et 

demandant l’ouverture de l’enquête d’utilité publique relative au captage et à la protection du 

captage de Prunaret ; 
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VU l’avis de M. Paul ROYAL, hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique dans le 

département de l’Ardèche, dans son rapport daté d'octobre 2017 ; 

 

VU l’avis daté du 28 mars 2018 du directeur départemental des territoires, service environnement ; 

 

VU l’avis reçu le 22 mars 2018 du directeur départemental des territoires, service urbanisme et 

territoires ; 

 

VU l’avis daté du 12 février 2018 du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement (unité territoriale Drôme-Ardèche) ; 

 

VU le rapport portant avis à la demande d’autorisation au titre du code de la santé publique, de la 

direction départementale de l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en 

date du 30 mars 2018 ; 

 

VU les conclusions et l’avis datés du 22 juillet 2018 de M. Bernard FONTANILLE, commissaire 

enquêteur ; 

 

VU l'avis daté du 13 septembre 2018 du conseil départemental de l’environnement et des risques 

sanitaires et technologiques de l'Ardèche ; 

 

CONSIDERANT qu’il est de l’intérêt général d’assurer la sécurité de l’alimentation en eau potable 

de la commune de BURZET et d’autoriser les travaux de dérivation des eaux de la source de 

Prunaret ; 

 

CONSIDERANT qu’il est d’utilité publique d’assurer la protection de la qualité des eaux par la 

détermination d’un périmètre de protection immédiate et d’un périmètre de protection rapprochée 

autour du point de prélèvement ; 

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 - DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Sont déclarés d'utilité publique, au titre des articles L 215-13 du code de l’environnement et L. 

1321-2 du code de la santé publique :  

-  les travaux de dérivation des eaux de la source  de Prunaret à entreprendre par la commune de 

BURZET ;  

- l'aménagement et l'exploitation de la source de Prunaret située sur le territoire de la commune de 

BURZET ; 

- la délimitation des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour du captage de la 

source ; 

- l’institution des servitudes devant grever les terrains inclus dans les périmètres de protection 

contre la pollution des eaux. 

L’indice BSS du captage est le BSS001ZUVU. 

Les coordonnées en Lambert 93 du captage sont : X = 796794 ; Y = 6405759 ; Z = 834 m. 

 

ARTICLE 2 - PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE (P.P.I.) 

2-1 – Localisation 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.I. occupe : 

- en section AY du plan cadastral de la commune de BURZET, une partie de la parcelle n° 74.  

2-2 – Propriété 
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La commune de BURZET, ci-après dénommée Personne Responsable de la Production et de la 

Distribution d’Eau (P.R.P.D.E.) doit rester propriétaire des terrains inclus dans le P.P.I. tant que le 

captage servira pour l'alimentation publique en eau destinée à la consommation humaine. 

2-3 – Interdictions et urbanisme 

Le P.P.I. est classé en zone naturelle ou agricole et matérialisé dans les documents de planification 

urbaine de la commune de BURZET. 

Dans la zone délimitée par le P.P.I., sont interdites toutes les activités autres que celles liées à 

l’aménagement, l’exploitation, l’entretien et le contrôle des ouvrages de captage. 

2-4 - Entretien 

Le terrain est entretenu en prairie, fauché régulièrement et maintenu constamment propre.  La 

totalité de la végétation ligneuse située dans le P.P.I. est éliminée par coupage et dessouchage. Les 

résidus de coupe sont évacués en dehors du P.P.I.. L’usage de tout produit fertilisant, désherbant ou 

phytosanitaire pour l’entretien de cette zone est interdit. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter que les eaux superficielles ne stagnent sur les emprises 

protégées, soit en les empêchant de pénétrer sur cette emprise, soit en facilitant leur transit et leur 

évacuation. 

Chaque intervention sera consignée dans le fichier sanitaire mentionné à l’article 8 du présent 

arrêté. 

2-5 - Accès 

L’accès aux P.P.I. se fait depuis la route communale menant au préalable au hameau de Prunaret, 

par un chemin d'exploitation puis, conformément au plan cadastral annexé au présent arrêté, par une 

piste traversant des parcelles privées. 

La P.R.P.D.E. obtient une servitude de passage sur cette piste et une servitude l’autorisant à 

l’entretenir. 

 

ARTICLE 3 - PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE (P.P.R.) 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.R. occupe : 

- en section AY du plan cadastral de la commune de BURZET, une partie des parcelles n° 54, 56, 

74 et 75.  

À l’intérieur du P.P.R. sont interdits ou réglementés toutes les activités et tous les rejets susceptibles 

d’altérer la qualité de l’eau prélevée. 

3-1- Mesures relatives aux travaux souterrains 

Sont interdits : 

- Tout nouveau prélèvement d'eau par captage de source, création de nouveaux puits, forages ou 

piézomètres, à l'exception des ouvrages destinés à l'alimentation publique en eau potable et des 

ouvrages destinés à protéger les captages contre les pollutions accidentelles ;  

- L'ouverture d'excavations à ciel ouvert ; 

- L'ouverture ou l'exploitation de carrières ou gravières ; 

- Le remblaiement d'excavation ou de carrière par des matériaux extérieurs ; 

- La création d’un plan d’eau. 

3-2- Mesures spécifiques aux canalisations, réseaux, stockages et dépôts 

Sont interdits : 

- L’établissement de nouvelles canalisations d’hydrocarbures liquides ou gazeux ou de tout autre 

produit liquide ou gazeux susceptible d’altérer la nappe ; 

- Tout stockage ou rejet de produits ou matières susceptibles d'altérer la qualité des eaux. 

3-3- Mesures spécifiques aux eaux usées et pluviales 

Sont interdits :  

- L'établissement de canalisations collectives d'eaux usées ;  

- L'installation d'ouvrage de traitement des eaux usées ; 

- L'implantation d'un déversoir d'orage ; 

- Les puits d'infiltration destinés à l'évacuation des eaux pluviales issues des voies de circulation et 

des aires de stationnement.  

3-4- Mesures relatives aux constructions et installations (hors bâtiments agricoles)  

Sont interdits : 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2018-09-19-018 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux du captage
Prunaret, sur la commune de BURZET et les mesures de protection de la source, autorisant la production et la distribution de l'eau pour la consommation
humaine

140



 

- La création de cimetières ; 

- L'établissement d'une déchetterie ou d'un centre de stockage de déchets. 

3-5- Mesures liées aux activités de loisirs 

Sont interdits : 

- L'établissement d'aire de camping, caravaning ou de parc résidentiel de loisirs ainsi que le 

stationnement des caravanes ou camping-car ; 

- La pratique des sports mécaniques ; 

- Toute action susceptible d'attirer le gibier (aire d'affouragement et d'agrainage, souilles 

artificielles…) ainsi que l'abandon ou l'enfouissement de dépouilles. 

3-6- Mesures liées aux voies de circulation 

Est interdit : 

- La création de nouvelles voies de circulation, à l'exception de celles nécessaires à la défense 

incendie et à l'entretien des ouvrages de captage. 

3-7- Mesures liées aux activités agricoles 

Sont interdits :  

- Tout stockage de matières fermentescibles, d'engrais organiques ou chimiques et de pesticides ; 

- L'épandage et le rejet d’engrais organiques ou chimiques ; 

- L'épandage de pesticides ; 

- L'installation de bâtiment d'élevage ; 

- L'installation de stabulation libre découverte ; 

- L'installation de points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) ; 

Est réglementé :  

- Les animaux d'élevage peuvent pâturer de manière extensive dans le P.P.R.. 

3-8- Mesures liées à l'activité forestière  

Sont interdits :  

- Le dessouchage ;  

- Le stockage longue-durée des bois (plus de 6 mois) et le traitement de conservation sur place. 

Sont réglementés :  

- Le débardage des coupes de bois se fait en dehors des périodes pluvieuses. Le plein en carburant 

des engins utilisés est réalisé en dehors du P.P.R.. A l'issue de la coupe, les creux et les ornières 

crées par la circulation des engins sont comblés et nivelés par des matériaux inertes ; 

- Tous travaux forestiers doivent faire l'objet d'une déclaration en mairie au moins un mois avant 

leur démarrage. Cette déclaration sera transmise à la P.R.P.D.E. qui prend toutes les dispositions 

nécessaires en matière de protection des eaux et de gestion du réseau. 

Postérieurement à la publication du présent arrêté, tout propriétaire qui veut créer une activité, une 

installation, un ouvrage non mentionnés à l’article 3 du présent arrêté ou effectuer des travaux non 

mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, dans le P.P.R., fait connaître son intention au préfet, en 

précisant les caractéristiques de son projet. 

Le préfet fait connaître son avis et les éventuelles prescriptions destinées à préserver la ressource en 

eau dans un délai maximal de trois mois à partir de la réception de tous les renseignements ou 

documents demandés. Sans réponse de l'administration au terme de ce délai, sont réputées admises 

les dispositions prévues par le pétitionnaire. 

 

ARTICLE 4 - MISE EN CONFORMITE DU POINT DE CAPTAGE ET DES PERIMETRES DE 

PROTECTION 

4-1 – Ouvrage de captage 

L'ouvrage est composé d'un simple  boisseau en PVC fermé par une plaque en PVC, comportant 

une arrivée d'eau et une canalisation de départ munie d'une crépine.  

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la signature du présent 

arrêté : 

- Construction d'un nouvel ouvrage de captage composé d'un espace "pied-sec" et d'un bac de 

réception.  

- Le bac de réception comportera l'arrivée du drain et la conduite de départ munie d'une crépine, 

- Il sera parfaitement étanche, muni d’une bonde de trop-plein / vidange, 
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- L'espace "pied-sec" comportera une grille avaloir, 

- Un dispositif anti-intrusion sera mis en place sur la sortie du trop-plein / vidange, 

- L'ouvrage sera étanche, muni d’une porte métallique fermant à clef, ventilé et équipé hors gel. 

4-2 – Périmètre de protection immédiate 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

- Les limites du P.P.I. sont matérialisées par des panneaux de signalisation rappelant l'interdiction 

de pénétrer et les coordonnées de l’exploitant à contacter en cas d’urgence. 

4-3 – Périmètre de protection rapprochée 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

- Un panneau installé au niveau de chaque voie publique d’accès dans le P.P.R., indique l’entrée 

dans une zone de protection des eaux et les coordonnées du gestionnaire du captage en cas de 

pollution constatée. 

 

ARTICLE 5 - AUTORISATION DE PRODUCTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à produire l’eau de la source de 

Prunaret selon les modalités techniques figurant au dossier d'enquête publique et dans les conditions 

fixées dans le présent arrêté. 

5-1- Filière de traitement 

La filière de traitement se compose en permanence des modules suivants :  

1.Neutralisation à la soude (NaOH) permettant d’atteindre un pH légèrement supérieur à 8, sans 

mise à l’équilibre calco-carbonique, conformément à la circulaire DGS/SD7/2004/557 du 25 

novembre 2004 relative aux mesures correctives à mettre en œuvre pour réduire la dissolution du 

plomb dans l’eau destinée à la consommation humaine 

Un local technique situé au niveau du réservoir de Prunaret abrite l’ensemble du dispositif de 

traitement.  

5-2- Travaux sur le réservoir 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté : 

 Reprise de l'enduit intérieur du réservoir, 

 Installation d'une vanne de trop-plein / vidange équipée d'un système pour limiter le volume 

d'eau dans le réservoir, 

 Mise en place d'un dispositif anti-intrusion sur la sortie du trop-plein / vidange, 

 Installation de robinets de prise d’échantillon d'eau brute et d'eau traitée aménagés de façon 

à permettre le remplissage des flacons, le flambage du robinet et l’identification de la nature 

et de la provenance de l’eau qui s’écoule (panonceau, plaque gravée), 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de cinq ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

 Création d'un local technique à côté du réservoir fermé par une porte métallique munie d'une 

serrure de sécurité interdisant l'accès aux ouvrages de traitement, 

 Installation dans le local technique d'un dispositif de ventilation et d'un équipement hors gel. 

 Mise en place d'un dispositif d'injection de soude par pompe doseuse, 

 Installation d'un système d'alerte interrompant l’injection de soude dès que le pH de l’eau 

traitée est supérieur à 9 ou dès que le pHmètre est hors service. 

 

ARTICLE 6 - AUTORISATION DE DISTRIBUTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à distribuer l’eau prélevée dans la 

source de Prunaret. 

 

ARTICLE 7 - MISE EN EXPLOITATION DU CAPTAGE 

Dès la fin des travaux de mise en conformité du captage, la P.R.P.D.E. adresse au préfet un plan de 

récolement des installations. 
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Conformément à l’article R. 1321-10 du code de la santé publique, le préfet effectue, aux frais de la 

P.R.P.D.E. et dans le délai de deux mois après avoir été saisi, des analyses de vérification de la 

qualité de l’eau produite dont les caractéristiques sont fixées à l’arrêté du 11 janvier 2007 cité en 

visa, relatif au programme de surveillance. 

Lorsque les résultats des analyses sont conformes, le préfet permet la distribution de l’eau au public. 

Dans le cas contraire, il refuse la distribution par une décision motivée. La distribution est différée 

jusqu’à ce qu’une nouvelle vérification, effectuée dans les conditions prévues ci-dessus, ait constaté 

la conformité. 

 

ARTICLE 8 -  SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la 

consommation humaine, dans les conditions prévues à l’article R. 1321-23 du code de la santé 

publique. En outre elle tient à jour un fichier sanitaire recueillant l’ensemble des informations 

relatives aux mesures prises pour la protection de la ressource, l'entretien du P.P.I. et le 

fonctionnement des installations. 

Ce fichier sanitaire est tenu à la disposition du préfet. La P.R.P.D.E. porte à sa connaissance tout 

incident pouvant avoir des conséquences pour la santé publique. 

Tout dépassement des normes de qualité fait l'objet d'une enquête menée par la P.R.P.D.E. pour en 

rechercher l'origine et être suivi de mesures correctives. L’usage de l’eau peut être immédiatement 

suspendu par la P.R.P.D.E., sous son initiative ou à la diligence du préfet jusqu’à ce qu’une 

nouvelle analyse révèle le respect des normes de qualité. En cas de persistance de ces dépassements, 

l'autorisation peut être retirée ou un système de traitement peut être rendu obligatoire par le préfet. 

Le contrôle sanitaire réglementaire incombe au préfet. La qualité de l'eau est contrôlée selon un 

programme annuel défini par la réglementation en vigueur. Les frais d'analyses et de prélèvements 

sont à la charge de la P.R.P.D.E. selon les tarifs et modalités fixés par la réglementation en vigueur. 

L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 

synthèses commentées que peut établir le préfet sous la forme de bilans sanitaires de la situation 

pour une période déterminée sont portés à la connaissance du public selon les dispositions de la 

réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 9 - ALERTE 

Toute personne à l'origine ou témoin d'un incident dans les périmètres de protection susceptible de 

porter atteinte à la qualité de la ressource exploitée, doit en informer sans délai la P.R.P.D.E., le 

maire de la commune concernée ou la direction départementale de la protection civile. 

 

ARTICLE 10 - INDEMNITES 

La P.R.P.D.E. indemnise tout propriétaire ou exploitant dont les terrains sont soumis à des 

servitudes nouvelles et dûment évaluées par suite de prescriptions particulières, imposées par la 

protection des points d'eaux et de leurs ouvrages annexes faisant l'objet et non prévues par la 

réglementation en vigueur. L'indemnisation est examinée au cas par cas et doit être justifiée par un 

dommage direct, matériel et certain.  

 

ARTICLE 11 - NOTIFICATION ET PUBLICATION DES SERVITUDES 

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public conformément aux articles R. 1321-13-1 et 

R. 1321-13-4 du code de la santé publique. 

Il est notifié, par les soins et à la charge de la P.R.P.D.E., sous pli recommandé avec avis de 

réception, à chacun des propriétaires et usufruitiers des parcelles intéressées par l’établissement des 

périmètres de protection immédiate et rapprochée. Les propriétaires et usufruitiers sont tenus 

d’appeler et de faire connaître à l’expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits 

d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 

Les intéressés autres que ceux mentionnés ci-dessus sont mis en demeure de faire valoir leurs droits 

par publicité collective et tenus de se faire connaitre à la P.R.P.D.E., à défaut de quoi ils sont déchus 

de tous droits à indemnité. 
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Les servitudes prévues au présent arrêté seront transcrites dans les documents d’urbanisme de la 

commune de BURZET, conformément à l'article R. 1321-13-2 du code de la santé publique, dans 

un délai de 1 an. 

En outre, le présent arrêté sera : 

- affiché en mairie de BURZET pendant une durée minimale de 2 mois (le procès-verbal de 

l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de BURZET), mention de 

cet affichage sera insérée dans 2 journaux locaux à la diligence de la P.R.P.D.E. ; 

- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche à la diligence de l’agence 

régionale de santé – direction départementale de l’Ardèche. 

La P.R.P.D.E. et le maire de BURZET conservent l’acte portant déclaration d’utilité publique et 

délivrent à toute personne qui le demande les informations sur les servitudes qui y sont rattachées. 

 

ARTICLE 12 - DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Lyon : 

- en ce qui concerne la déclaration d’utilité publique, en application de l’article R 421-1 du code de 

justice administrative : 

*par toute personne ayant intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de son affichage 

en mairie. 

- en ce qui concerne les servitudes publiques, en application de l’article R 421-1 du code de justice 

administrative : 

*par les propriétaires concernés dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 13 - DUREE DE VALIDITE 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage reste en exploitation, 

dans les conditions fixées par celui-ci. 

 

ARTICLE 14 - RESPECT DE L’APPLICATION DU PRESENT ARRETE 

La P.R.P.D.E est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Le maire de BURZET doit veiller au respect des prescriptions du présent arrêté relatives aux 

périmètres de protection, dans le cadre de sa police administrative de salubrité publique. 

 

ARTICLE 15 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PENALES 

Toute personne qui ne respecte pas les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté s’expose à 

des sanctions administratives et/ou pénales prévues par la loi.  

En application de l'article L. 1324-3 du code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux 

dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique peut être puni d'un an d'emprisonnement 

et de 15.000 euros d'amende.  

 

ARTICLE 16 - DECLARATIONS DE MODIFICATIONS  

Conformément à l’article R. 1321-11 du code de la santé publique, la P.R.P.D.E. déclare au préfet 

tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le 

présent arrêté et lui transmet tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à 

son exécution. 

Le préfet statue sur cette déclaration dans un délai de deux mois, soit en prenant un arrêté 

modificatif, soit en invitant ladite personne -le cas échéant après consultation d’un hydrogéologue 

agréé- à solliciter une révision du présent arrêté. A défaut de décision dans ce délai, le projet de 

modification sera réputé accepté. 

Le changement du titulaire de la présente autorisation, sans modification des conditions 

d’exploitation, doit faire l’objet d’une déclaration au préfet, qui modifiera le présent arrêté 

d’autorisation. 

 

ARTICLE 17 - MESURES EXECUTOIRES 

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté :  

-le secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche, 
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-la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, 

-le Maire de BURZET. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l'Ardèche et copie en est adressée : 

-au maire de BURZET, 

-à la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-au directeur départemental des territoires, services police de l’eau et urbanisme, 

-au président du conseil départemental de l’Ardèche. 

-au directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée et Corse. 

 

Privas, le 19 septembre 2018 

P/Le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

"signé" 

Laurent LENOBLE 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2018-09-19-018 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux du captage
Prunaret, sur la commune de BURZET et les mesures de protection de la source, autorisant la production et la distribution de l'eau pour la consommation
humaine

145



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

07-2018-09-19-022

Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux

du captage VEYSSEYRES à SAINT-ANDRE-LACHAMP

et les mesures de protection de la ressource, autorisant la

production de l'eau et sa distribution pour la consommation

humaine

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2018-09-19-022 - Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux du captage
VEYSSEYRES à SAINT-ANDRE-LACHAMP et les mesures de protection de la ressource, autorisant la production de l'eau et sa distribution pour la
consommation humaine

146



 

PRÉFET DE L’ARDECHE 
 

 

Délégation départementale de l'Ardèche 

de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

ARRETE PREFECTORAL 

Déclarant d’utilité publique les travaux de captage et les mesures de protection de la ressource, 

Autorisant la production d’eau et sa distribution pour la consommation humaine 

Renforcement des ressources en eau potable 

Maître d’ouvrage : Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche (SEBA) 

Captage : VEYSSEYRE - Commune : SAINT ANDRE LACHAMP 

 

Le Préfet de l’Ardèche 

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-1 et suivants et R. 1321-1 et 

suivants ; 

 

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 215-13 ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2215-1 ; 

 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

 

VU le code rural et de la pêche ; 

 

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 126-1, R. 126-1 à R. 126-3 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites et références de qualité des 

eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et 

d’analyses du contrôle sanitaire ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation 

d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 

1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ; 

 

VU la circulaire DGS/VS4/2000/166 du 28 mars 2000 relative aux produits de procédés de 

traitement des eaux destinées à la consommation humaine ; 

 

VU l'avis de l'Agence Nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du 

travail du 22 aout 2011 relatif à l'analyse des risques sanitaires liés à l'exploitation d'énergies 

renouvelables;  

VU l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 1979 modifié définissant le règlement sanitaire 

départemental de l’Ardèche ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°07-2018-02-23-003 daté du 23 février 2018 prescrivant l’ouverture de 

l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique relative aux travaux de prélèvement 

et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection autour du captage de la 

source de « VEYSSEYRES », située sur la commune de SAINT ANDRE LACHAMP ; 
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VU l’arrêté préfectoral n°07-2018-02-27-010 daté du 27 février 2018 ordonnant l’ouverture de 

l’enquête parcellaire préalable à la déclaration de cessibilité des terrains nécessaires aux travaux de 

prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection autour du 

captage de la source de « VEYSSEYRE », située sur la commune de SAINT ANDRE LACHAMP, 

ainsi qu’à la délimitation exacte des terrains nécessaires à l’accès aux ouvrages de captage ; 

 

VU la délibération en date du 07 septembre 2017 du Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche 

(SEBA) approuvant le dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la 

consommation humaine et demandant l’ouverture de l’enquête d’utilité publique relative au captage 

et à la protection du captage VEYSSEYRE ; 

 

VU l’avis de M. Daniel CUCHE, hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique dans le 

département de l’Ardèche, dans son rapport daté du 16 avril 2014 ; 

 

VU l’avis daté du 9 novembre 2017 du directeur départemental des territoires, service 

environnement ; 

 

VU l’avis daté du 13 novembre 2017 du directeur départemental des territoires, service urbanisme 

et territoires ; 

 

VU l’avis daté du 11 octobre 2017 du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement (unité territoriale Drôme-Ardèche) ; 

 

VU le rapport portant avis à la demande d’autorisation au titre du code de la santé publique, de la 

direction départementale de l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en 

date du 20 novembre 2017 ; 

 

VU les conclusions et l’avis datés du 22 mai 2018 de Mme. Agnès AUDIBERT, commissaire 

enquêteur ; 

 

VU l'avis daté du 13 septembre 2018 du conseil départemental de l’environnement et des risques 

sanitaires et technologiques de l'Ardèche ; 

 

CONSIDERANT qu’il est de l’intérêt général d’assurer la sécurité de l’alimentation en eau potable 

de la commune de RIBES, et d’autoriser les travaux de dérivation des eaux de la source 

VEYSSEYRE ; 

 

CONSIDERANT qu’il est d’utilité publique d’assurer la protection de la qualité des eaux par la 

détermination d’un périmètre de protection immédiate et d’un périmètre de protection rapprochée 

autour du point de prélèvement ; 

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 - DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Sont déclarés d'utilité publique, au titre des articles L 215-13 du code de l’environnement et L. 

1321-2 du code de la santé publique :  

-  les travaux de dérivation des eaux de la source VEYSSEYRE à entreprendre par le Syndicat des 

Eaux du Bassin de l’Ardèche (SEBA) ;  

- l'aménagement et l'exploitation de la source VEYSSEYRE située sur le territoire de la commune 

de SAINT ANDRE LACHAMP ; 
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- la délimitation des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour du captage de la 

source VEYSSEYRE ; 

- l’institution des servitudes devant grever les terrains inclus dans les périmètres de protection 

contre la pollution des eaux. 

L’indice BSS du captage est le 08647X0015/HY. 

Les coordonnées en Lambert 93 du captage sont : X = 792 931 ; Y = 6 379 548 ; Z = 650 m. 

 

ARTICLE 2 - PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE (P.P.I.) 

2-1 – Localisation 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.I. occupe en section A 

du plan cadastral de la commune de ST ANDRE LACHAMP, la parcelle n° 141, pour partie. 

2-2 – Propriété 

Le SEBA, ci-après dénommé Personne Responsable de la Production et de la Distribution d’Eau 

(P.R.P.D.E.) doit acquérir, dans un délai de 2 ans, soit à l’amiable soit par voie d’expropriation, les 

terrains utiles à la réalisation du projet et à la constitution du P.P.I.. Ces terrains resteront la 

propriété de la P.R.P.D.E., tant que le captage servira pour l'alimentation publique en eau destinée à 

la consommation humaine. 

2-3 – Interdictions et urbanisme 

Le P.P.I. est classé en zone naturelle ou agricole et matérialisé dans les documents de planification 

urbaine de la commune de ST ANDRE LACHAMP. 

Dans la zone délimitée par le P.P.I., sont interdites toutes les activités autres que celles liées à 

l’aménagement, l’exploitation, l’entretien et le contrôle des ouvrages de captage. 

2-4 - Entretien 

Le terrain est entretenu en prairie, fauché régulièrement et maintenu constamment propre.  La 

totalité de la végétation ligneuse située dans le P.P.I. est éliminée par coupage et dessouchage. Les 

résidus de coupe sont évacués en dehors du P.P.I.. L’usage de tout produit fertilisant, désherbant ou 

phytosanitaire pour l’entretien de cette zone est interdit. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter que les eaux superficielles ne stagnent sur les emprises 

protégées, soit en les empêchant de pénétrer sur cette emprise, soit en facilitant leur transit et leur 

évacuation. 

Chaque intervention sera consignée dans le fichier sanitaire mentionné à l’article 7. 

2-5 - Accès 

L’accès au P.P.I. se fait par une piste forestière traversant des terrains privés. 

La P.R.P.D.E. obtient une servitude de passage sur ce chemin d’exploitation et une servitude 

l’autorisant à l’entretenir. 

 

ARTICLE 3 - PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE (P.P.R.) 

Conformément à l’extrait de plan parcellaire annexé au présent arrêté, le P.P.R. occupe en section A 

du plan cadastral de la commune de ST ANDRE LACHAMP, les parcelles n° 162, 165 et une partie 

des parcelles n°141, 159, 164 et 168. 

À l’intérieur du P.P.R. sont interdits ou réglementés toutes les activités et tous les rejets susceptibles 

d’altérer la qualité de l’eau prélevée. 

3-1- Mesures relatives aux travaux souterrains 

Sont interdits : 

- Tout nouveau prélèvement d'eau par captage de source, création de nouveaux puits, forages ou 

piézomètres, à l'exception des ouvrages destinés à l'alimentation publique en eau potable et des 

ouvrages destinés à protéger les captages contre les pollutions accidentelles ;  

- L'ouverture d'excavations (permanentes et/ou temporaires) à ciel ouvert d'une profondeur 

supérieure à 2 mètres ; 

- Les fondations profondes de plus de 2 mètres ; 

- L'ouverture ou l'exploitation de carrières ou gravières ; 

- Le remblaiement d'excavation ou de carrière par des matériaux extérieurs ; 

- Toute installation d'exploitation de l'énergie géothermique ; 

- La création ou l’extension d’un plan d’eau. 
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Est réglementé : 

- Le remblaiement des excavations existantes est effectué avec des matériaux chimiquement 

neutres, non nocifs, non toxiques et imputrescibles. 

3-2- Mesures spécifiques aux canalisations, réseaux, stockages et dépôts 

Sont interdits : 

- L’établissement de nouvelles canalisations d’hydrocarbures liquides ou gazeux ou de tout autre 

produit liquide ou gazeux susceptible d’altérer la nappe ; 

- Tout stockage ou rejet de produits ou matière susceptible d'altérer la qualité des eaux. 

3-3- Mesures spécifiques aux eaux usées et pluviales 

Sont interdits :  

- L'établissement de nouvelles canalisations collectives d'eaux usées ;  

- L'installation d'ouvrage de traitement des eaux usées par infiltration dans le sol ou le sous-sol et 

le rejet d'eaux usées traitées dans le milieu hydraulique superficiel ; 

- L'implantation d'un déversoir d'orage ; 

- L'implantation et les rejets de bassins d'infiltration d'eaux pluviales ; 

- Les puits d'infiltration destinés à l'évacuation des eaux pluviales issues des voies de circulation et 

aires de stationnement.  

3-4- Mesures relatives aux constructions et installations (hors bâtiments agricoles)  

Sont interdits : 

- L’établissement de toute nouvelle construction superficielle, même provisoire, autre que celles 

strictement nécessaires à l’exploitation et à l’entretien de l’ouvrage de captage, et l'extension des 

constructions existantes ; 

- La création ou l'agrandissement de cimetières ; 

- L'établissement d'une déchetterie ou d'un centre de stockage de déchets ; 

- L'implantation d'éoliennes ; 

- L'implantation de centrales et parcs photovoltaïques.  

3-5- Mesures liées aux activités de loisirs 

Sont interdits : 

- L'établissement d'aire de camping, caravaning ou de parc résidentiel de loisirs ainsi que le 

stationnement des caravanes ou camping-car ; 

- La pratique des sports mécaniques ; 

- La création de parc animalier ; 

- Toute action susceptible d'attirer le gibier (aire d'affouragement et d'agrainage, souilles 

artificielles…) ainsi que l'abandon ou l'enfouissement de dépouilles. 

3-6- Mesures liées aux voies de circulation 

Sont interdits : 

- La création de nouvelles voies de circulation, à l'exception de celles nécessaires à la défense 

incendie et à l'entretien des ouvrages de captage ; 

- La création d'aires de stationnement des véhicules. 

Sont réglementés : 

- En cas de remembrement, la création de chemins agricoles et/ou forestiers pour l'accès aux 

parcelles est autorisée ; 

- Le passage sur la piste forestière traversant le P.P.R. est limité aux véhicules des propriétaires 

ou ayants-droit des parcelles concernées et aux véhicules de secours.  

3-7- Mesures liées aux activités agricoles 

Sont interdits :  

- Tout stockage de matières fermentescibles, d'engrais organiques ou chimiques et de pesticides ; 

- L'épandage et le rejet d’engrais organiques ou chimiques ; 

- L'épandage de pesticides ; 

- L'installation de bâtiment d'élevage ; 

- L'installation de stabulation libre découverte ; 

- L'installation de points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) ; 

- Le parcage des animaux, avec apport extérieur d'aliment ; 

- La culture des terrains (céréales, vignes, vergers, maraîchage, pépinières…) ; 
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- La suppression des talus, des haies et des bandes enherbées. 

Sont réglementés :  

- Les stockages existants de matières liées aux activités agricoles se font sur des dalles étanches 

empêchant l’écoulement des produits dans le P.P.R. ; 

- Les animaux d'élevage pourront pâturer de manière extensive dans le P.P.R. ; 

- Les points de fixation du bétail (abreuvoir, pierre à sel, mangeoire) doivent être tournants et 

déplacés de façon hebdomadaire dans le P.P.R. 

3-8- Mesures liées à l'activité forestière  

Sont interdits :  

- Le débardage sur sol humide ; 

- La coupe à blanc du bois ; 

- Le dessouchage ;  

- Le défrichement ; 

- Le stockage longue-durée des bois (plus de 6 mois) et le traitement de conservation sur place. 

Sont réglementés :  

- La coupe à blanc du bois est possible sur une surface maximale de 20 ares d'un seul tenant. 

Cette règle ne s'applique pas en cas de problèmes sanitaires graves sur le peuplement, sous 

réserve de reboiser la surface endommagée dans les meilleurs délais ; 

- Le débardage des coupes de bois se fait en dehors des périodes pluvieuses. Le plein en carburant 

des engins utilisés est réalisé en dehors du P.P.R.. A l'issue de la coupe, les creux et les ornières 

crées par la circulation des engins sont comblés et nivelés par des matériaux inertes ; 

- Tous travaux forestiers doivent faire l'objet d'une déclaration en mairie au moins un mois avant 

leur démarrage. Cette déclaration sera transmise à la P.R.P.D.E. qui prend toutes les dispositions 

nécessaires en matière de protection des eaux et de gestion du réseau. 

3-9- Mesure liée à l'épandage de produits phytopharmaceutiques ou biocides : 

Est interdit l'épandage de tout produit phytopharmaceutique ou biocide par voie terrestre ou 

aéroportée. 

Postérieurement à la publication du présent arrêté, tout propriétaire qui veut créer une activité, une 

installation, un ouvrage non mentionnés à l’article 3 du présent arrêté ou effectuer des travaux non 

mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, dans le P.P.R., fait connaître son intention au préfet, en 

précisant les caractéristiques de son projet. 

Le préfet fait connaître son avis et les éventuelles prescriptions destinées à préserver la ressource en 

eau dans un délai maximal de trois mois à partir de la réception de tous les renseignements ou 

documents demandés. Sans réponse de l'administration au terme de ce délai, sont réputées admises 

les dispositions prévues par le pétitionnaire. 

 

ARTICLE 4 - MISE EN CONFORMITE DU POINT DE CAPTAGE ET DES PERIMETRES DE 

PROTECTION 

4-1 – Ouvrage de captage 

L’ouvrage de captage se compose des éléments suivants : 

 Une galerie de captage ; 

 Un bac de réception, un bac de mise en charge et un bac « pieds secs ». 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de l'acquisition des terrains : 

- Mise en place d’une nouvelle porte équipée d’aérations haute et basse ; 

- Création d’une aération haute sur la dalle de couverture ; 

- Réaménagement de l’exutoire du trop-plein afin de regrouper les deux canalisations ; 

- Mis en place d’un clapet anti intrusion. 

- Des dispositifs de prise d'échantillon d'eau brute sont aménagés de façon à permettre leur 

flambage et le remplissage des flacons. La nature et la provenance de l'eau sont clairement 

affichées. 

4-2 – Périmètre de protection immédiate 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de l'acquisition des terrains :  

-Le P.P.I. est entouré d'une clôture solide et infranchissable, d'une hauteur minimale de 1,50 m, 

interdisant l'accès aux animaux ainsi qu'à toute personne étrangère à l'exploitation. L'accès se fait à 
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partir d'un portail fermant à clef. Ce portail est suffisamment large pour permettre toutes 

interventions utiles sur les ouvrages. Une plaque rappelant l'interdiction de pénétrer et les 

coordonnées de l’exploitant à contacter en cas d’urgence, est apposée sur le portail d’entrée. 

4-3 – Périmètre de protection rapprochée 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de l'acquisition des terrains :  

-Un panneau installé au niveau de chaque voie publique d’accès dans le P.P.R., indique l’entrée 

dans une zone de protection des eaux et les coordonnées du gestionnaire du captage en cas de 

pollution constatée. 

 

ARTICLE 5 - AUTORISATION DE PRODUCTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à produire l’eau de la source de 

VEYSSEYRE selon les modalités techniques figurant au dossier d'enquête publique, et dans les 

conditions fixées dans le présent arrêté. 

5-1- Filière de traitement 

La filière de traitement se compose en permanence des modules suivants :  

1.Désinfection par hypochlorite de sodium (NaOCl) 

2.Traitement de l'agressivité de l'eau distribuée  

Un local technique situé en aval du captage abrite l’ensemble du dispositif de traitement.  

5-2- Travaux de mise en conformité 

Les travaux suivants sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de la notification du présent 

arrêté :  

-Installation d’un système de désinfection et de traitement de l’agressivité de l’eau distribuée ; 

-Installation d'un système d'alerte interrompant le traitement de l’agressivité de l’eau en cas de 

dysfonctionnement ; 

-Installation de robinets de prise d’échantillon d’eau traitée aménagés de façon à permettre le 

remplissage des flacons, le flambage du robinet et l’identification de la nature et de la provenance 

de l’eau qui s’écoule (panonceau, plaque gravée), 

-Fermeture du local technique par une porte métallique munie d'une serrure de sécurité interdisant 

l'accès aux ouvrages de traitement ;  

-Mise en place d'un système de détection d'intrusion ; 

-Installation dans le local technique d'un dispositif de ventilation et d'un équipement hors gel. 

 

ARTICLE 6 - AUTORISATION DE DISTRIBUTION DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est autorisée, en vue de la consommation humaine, à distribuer l’eau prélevée dans la 

source de VEYSSEYRE. 

 

ARTICLE 7 -  SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L’EAU 

La P.R.P.D.E. est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la 

consommation humaine, dans les conditions prévues à l’article R. 1321-23 du code de la santé 

publique. En outre elle tient à jour un fichier sanitaire recueillant l’ensemble des informations 

relatives aux mesures prises pour la protection de la ressource, l'entretien du P.P.I. et le 

fonctionnement des installations. 

Ce fichier sanitaire est tenu à la disposition du préfet. La P.R.P.D.E. porte à sa connaissance tout 

incident pouvant avoir des conséquences pour la santé publique. 

Tout dépassement des normes de qualité fait l'objet d'une enquête menée par la P.R.P.D.E. pour en 

rechercher l'origine et être suivi de mesures correctives. L’usage de l’eau peut être immédiatement 

suspendu par la P.R.P.D.E., sous son initiative ou à la diligence du préfet jusqu’à ce qu’une 

nouvelle analyse révèle le respect des normes de qualité. En cas de persistance de ces dépassements, 

l'autorisation peut être retirée ou un système de traitement peut être rendu obligatoire par le préfet. 

Le contrôle sanitaire réglementaire incombe au préfet. La qualité de l'eau est contrôlée selon un 

programme annuel défini par la réglementation en vigueur. Les frais d'analyses et de prélèvements 

sont à la charge de la P.R.P.D.E. selon les tarifs et modalités fixés par la réglementation en vigueur. 

L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 

synthèses commentées que peut établir le préfet sous la forme de bilans sanitaires de la situation 
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pour une période déterminée sont portés à la connaissance du public selon les dispositions de la 

réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 8 - ALERTE 

Toute personne à l'origine ou témoin d'un incident dans les périmètres de protection susceptible de 

porter atteinte à la qualité de la ressource exploitée, doit en informer sans délai la P.R.P.D.E., le 

maire de la commune concernée ou la direction départementale de la protection civile. 

 

ARTICLE 9 - INDEMNITES 

La P.R.P.D.E. indemnise tout propriétaire ou exploitant dont les terrains sont soumis à des 

servitudes nouvelles et dûment évaluées par suite de prescriptions particulières, imposées par la 

protection des points d'eaux et de leurs ouvrages annexes faisant l'objet et non prévues par la 

réglementation en vigueur. L'indemnisation est examinée au cas par cas et doit être justifiée par un 

dommage direct, matériel et certain.  

 

ARTICLE 10 - NOTIFICATION ET PUBLICATION DES SERVITUDES 

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public conformément aux articles R. 1321-13-1 et 

R. 1321-13-4 du code de la santé publique. 

Il est notifié, par les soins et à la charge de la P.R.P.D.E., sous pli recommandé avec avis de 

réception, à chacun des propriétaires et usufruitiers des parcelles intéressées par l’établissement des 

périmètres de protection immédiate et rapprochée. Les propriétaires et usufruitiers sont tenus 

d’appeler et de faire connaître à l’expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits 

d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 

Les intéressés autres que ceux mentionnés ci-dessus sont mis en demeure de faire valoir leurs droits 

par publicité collective et tenus de se faire connaitre à la P.R.P.D.E., à défaut de quoi ils sont déchus 

de tous droits à indemnité. 

Les servitudes prévues au présent arrêté seront transcrites dans les documents d’urbanisme de la 

commune de SAINT ANDRE LACHAMP, conformément à l'article R. 1321-13-2 du code de la 

santé publique, dans un délai de 1 an. 

En outre, le présent arrêté sera : 

- affiché en mairie de SAINT ANDRE LACHAMP pendant une durée minimale de 2 mois (le 

procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de 

SAINT ANDRE LACHAMP, mention de cet affichage sera insérée dans 2 journaux locaux à la 

diligence de la P.R.P.D.E. ; 

- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche à la diligence de l’agence 

régionale de santé – direction départementale de l’Ardèche. 

La P.R.P.D.E. et le maire de SAINT ANDRE LACHAMP. conservent l’acte portant déclaration 

d’utilité publique et délivrent à toute personne qui le demande les informations sur les servitudes 

qui y sont rattachées. 

 

ARTICLE 11 - DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Lyon : 

- en ce qui concerne la déclaration d’utilité publique, en application de l’article R 421-1 du code de 

justice administrative : 

*par toute personne ayant intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de son affichage 

en mairie. 

- en ce qui concerne les servitudes publiques, en application de l’article R 421-1 du code de justice 

administrative : 

*par les propriétaires concernés dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 12 - DUREE DE VALIDITE 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage reste en exploitation, 

dans les conditions fixées par celui-ci. 
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En cas d’absence d’acquisition effectuée dans les conditions citées à l'article 2, la présente 

déclaration d’utilité publique est réputée caduque. 

 

ARTICLE 13 - RESPECT DE L’APPLICATION DU PRESENT ARRETE 

La P.R.P.D.E est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Le maire de SAINT ANDRE LACHAMP doit veiller au respect des prescriptions du présent arrêté 

relatives aux périmètres de protection, dans le cadre de sa police administrative de 

salubrité publique. 

 

ARTICLE 14 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PENALES 

Toute personne qui ne respecte pas les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté s’expose à 

des sanctions administratives et/ou pénales prévues par la loi.  

En application de l'article L. 1324-3 du code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux 

dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique peut être puni d'un an d'emprisonnement 

et de 15.000 euros d'amende.  

 

ARTICLE 15 - DECLARATIONS DE MODIFICATIONS  

Conformément à l’article R. 1321-11 du code de la santé publique, la P.R.P.D.E. déclare au préfet 

tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le 

présent arrêté et lui transmet tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à 

son exécution. 

Le préfet statue sur cette déclaration dans un délai de deux mois, soit en prenant un arrêté 

modificatif, soit en invitant ladite personne -le cas échéant après consultation d’un hydrogéologue 

agréé- à solliciter une révision du présent arrêté. A défaut de décision dans ce délai, le projet de 

modification sera réputé accepté. 

Le changement du titulaire de la présente autorisation, sans modification des conditions 

d’exploitation, doit faire l’objet d’une déclaration au préfet, qui modifiera le présent arrêté 

d’autorisation. 

 

ARTICLE 16 - MESURES EXECUTOIRES 

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté :  

-le secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche, 

-la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, 

-le Maire de SAINT ANDRE LACHAMP,  

-le Président du Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l'Ardèche et copie en est adressée : 

-au maire de SAINT ANDRE LACHAMP, 

-au président du Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche,  

-à la directrice départementale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-au directeur départemental des territoires, services police de l’eau et urbanisme, 

-au président du conseil départemental de l’Ardèche. 

-au directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée et Corse. 

 

Privas, le 19 septembre 2018 

P/Le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

"signé" 

Laurent LENOBLE 
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Arrêté N° 2018-5121 

 

   

 

Portant constitution de la commission de l’activité libérale du Centre Hospitalier d’Ardèche Méridionale 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 6154-5 et R 6154-11 à R 6154-14 relatifs aux 

commissions de l’activité libérale ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé et notamment son article 

138 ;  

 

Vu le décret n°2017-523 du 11 avril 2017 modifiant les dispositions relatives à l’exercice d’une activité libérale 

dans les établissements publics de santé ; 

 

Vu la demande du directeur du Centre Hospitalier d’Ardèche Méridionale en date du 11/07/2018, 

 

Vu le courrier di président du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins de l’Ardèche en date du 

05/07/2018, 

 

Vu le courrier du Directeur général de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Ardèche en date du 

16/05/2018, 

 

Vu l’avis de la commission médical d’établissement en date 29/05/2018, 

 

Vu le procès-verbal de désignation du conseil de surveillance en date du 31/05/2018, 

 

Vu le courrier de l’Union Fédérale des Consommateur (UFC) Que choisir en Ardèche du 24/04/2018, 

 

Considérant l’expiration de l’arrêté n° 2014-4876 du 12/01/2015, 

  

 

ARRETE 

 

Article 1 : La commission de l’activité libérale du Centre hospitalier d’Ardèche Méridionale est modifiée 

ainsi qu’il suit : 

 

Un membre du Conseil départemental de l'Ordre des médecins désigné sur une proposition du 

président du conseil départemental de l’ordre des médecins:  

- Monsieur le Docteur JOUVENCON Christian 
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Le directeur de l'établissement public de santé ou son représentant  

 

Un représentant de la caisse primaire d'assurance maladie  

- Monsieur BLARDONE Laurent 

 

Deux représentants désignés par le conseil de surveillance parmi ses membres non médecins : 

- Madame Nicole BOIRA 

- Monsieur Serge LAGARDE 

 

Deux praticiens exerçant une activité libérale désignés par la commission médicale d'établissement :  

- Monsieur le Docteur Joseph HADDAD 

- Monsieur le Docteur Abdelkader LOUZA 

 

Un praticien à temps plein n'exerçant pas d'activité libérale désigné par la commission médicale 

d'établissement :  

- Monsieur le Docteur Ali ZARZOUR 

 

Un représentant des usagers :  

- Monsieur Jean Michel GAULT, représentant de l'association UFC QUE CHOISIR 

 

Article 2 :     Les membres de cette commission ont un mandat d’une durée de 3 ans à compter de la signature 

du présent arrêté. 

 

Article 3 :    Cette décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 

arrêté d’un recours : 

  

- gracieux, auprès du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes,  

- hiérarchique, auprès de la ministre chargée de la santé ; 

     - contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. 

 

Article 4 :    L’arrêté n°2014 – 4876  du 12 Janvier 2015 est retiré. 

 

Article 5 :   Le  Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes, la Directrice 

départementale de l’Ardèche et le Directeur du Centre Hospitalier d’Aubenas sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

de l’Ardèche.  

  

 

 

Fait à Lyon, le 18/09/2018 

                                                                    Par délégation 

Le Directeur général adjoint 

signé 

 Serge MORAIS 
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Arrêté n°2018-5128 

 
Portant sur l’autorisation de transférer une officine de pharmacie au sein de la commune de PRIVAS 07000  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-1 et suivants et R. 5125-1 et suivants relatifs aux 

officines de pharmacie ; 

 
Vu l'article 5 de l’ordonnance 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 

regroupement et cessions des officines de pharmacie, précisant que les demandes d’autorisation de transfert 

déposées auprès des ARS et dont la complétude a été constatée avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance 

demeurent soumises aux dispositions du code de la santé publique dans leur rédaction antérieure à la date de 

publication, le 31 juillet 2018, des décrets d’application de l’ordonnance ; 

 
Vu la licence de création, portant le numéro 07#000034 et délivrée le 24/08/1942, de l’officine de pharmacie sise 2 

Rue Hélène Durand à 07000 PRIVAS ; 

 
Considérant la demande, enregistrée complète le 4 juin 2018 par la délégation de l’Ardèche de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône Alpes, présentée par les Avocats du Thélème agissant en qualité de conseil de Monsieur 

Didier EQUOY, docteur en pharmacie, gérant associé unique de la SARL Pharmacie EQUOY exploitant l’officine de 

pharmacie sise 2 Rue Hélène DURAND, de transférer l’officine au sein de la même commune dans des locaux 

existants implantés Avenue Marc SEGUIN (adresse cadastrale : Section AW numéro 491) ; 

 
Vu l’article L. 5125-3 du code de la santé publique, dans sa rédaction antérieure à la date de publication le 31 juillet 

2018 des décrets d’application de l’ordonnance du 3 janvier 2018 précitée, précisant qu’un transfert d’officine de 

pharmacie doit permettre de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant 

dans le quartier d’accueil de l’officine et ne peut être accordé que s’il n’a pas pour effet de compromettre 

l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier d’origine ; 

 
Considérant que la commune de PRIVAS comptabilise une population municipale de 8729 habitants (données INSEE 

en vigueur au 1/01/2018) répartis dans quatre IRIS Habitat, notamment l’IRIS Tauléac Baudoin où est envisagé le 

transfert de l’officine de pharmacie, avec environ 2200 habitants et aucune officine de pharmacie, l’IRIS Centre-ville 

où sont implantées quatre officines de pharmacie dont celle objet du transfert, avec environ 1400 habitants et une 

population qui diminue dans le temps, l’IRIS Chaumette-Ouveze Rive gauche et l’IRIS Chalaron Argevillere cumulant 

plus de 4700 habitants ; 

 

Considérant que les cinq officines de pharmacie, que compte actuellement la commune de PRIVAS, sont toutes 

situées sur la même rive de la rivière OUVEZE qui traverse PRIVAS et que le transfert de l’une d’elles sur l’autre rive, 

à une distance d’environ trois kilomètres, dans le quartier ‘’IRIS Habitat Tauléac-Baudoin’’ (délimité par la rivière 

Ouvèze, le ravin du Bachas , le ruisseau du Combier) comptabilisant environ 2200 habitants, ne compromet pas 

l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier d’origine où seront 

implantées trois autres officines de pharmacie et qu’il permet ainsi d’assurer le caractère optimal de la réponse aux 

besoins de la population résidente dans le quartier d’accueil ; 
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Vu l’avis du représentant de l’Etat dans le département de l’Ardèche en date du 17/07/2018 ; 

 

Vu l’avis du conseil régional de la section A de l’ordre des pharmaciens en date du 12/07/2018 ; 

 

Vu l’avis du syndicat des pharmaciens de l’Ardèche USPO en date du 8/08/2018 ;  

 

Vu l’avis du syndicat fédéré des pharmaciens titulaires d’officine de l’Ardèche réceptionné par l’ARS le 18/06/2018. 

 

Considérant le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique, en date du 14 août 2018, relatif aux conditions 

d’installation prévues par les articles R. 5125-9, R. 5125-10 et R. 5125-11 du code de la santé publique dans sa 

rédaction antérieure à la date de publication le 31 juillet 2018 des décrets d’application de l’ordonnance du 3 janvier 

2018 précitée ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : La licence prévue par l’article L. 5125-4 du code de la santé publique, dans sa rédaction antérieure à la 

date de publication le 31 juillet 2018 des décrets d’application de l’ordonnance du 3 janvier 2018 précitée, est 

accordée, sous le numéro 07#015339, pour le transfert au sein de la commune de PRIVAS de l’officine de pharmacie 

du 2 Rue Hélène DURAND à 07000 PRIVAS, dans des locaux à usage commercial existants et implantés Avenue Marc 

SEGUIN (adresse cadastrale : Section AW numéro 491).  

 

Article 2 : Le transfert ainsi autorisé doit être réalisé dans un délai maximum d’un an à compter de la notification 

du présent arrêté. 

 
Article 3 :  Le jour de la réalisation du transfert, la licence 07#000034 délivrée le 24/08/1942 est abrogée. 

 
Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication, d’un recours : 

- gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale d’Auvergne-Rhône Alpes 

- hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé 

- contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 

 

Article 5 : Le directeur de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne-Rhône Alpes et la 

directrice déléguée du département de l’Ardèche de l’Agence Régionale de santé d’Auvergne-Rhône Alpes sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié aux 

recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône Alpes et de la préfecture du 

département de l’Ardèche. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 17 septembre 2018 

P/le Directeur général, 

Par délégation, 

La Responsable du Pôle Gestion Pharmacie 

signé 

Catherine PERROT 
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